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SYNTHESE 

 

La chambre régionale des comptes d’Auvergne-Rhône-Alpes a procédé, dans le cadre de son 
programme de travail, au contrôle des comptes et de la gestion de la communauté 
d’agglomération (CA) Arlysère, pour les exercices 2017 et suivants, en veillant à intégrer, 
autant que possible, les données les plus récentes. 
 
Cet établissement public de coopération intercommunale (EPCI), créé le 1er janvier 2017, a 
regroupé les communautés de communes de la région d’Albertville, du Beaufortain, de la 
Haute Combe de Savoie et de la Com’Arly. La nouvelle communauté d’agglomération est en 
cohérence avec les bassins de vie et le schéma de cohérence territorial. Elle compte  
39 communes réparties sur près de 764 km² et compte 60 956 habitants. Elle s’est vue 
transférer de nouvelles compétences (notamment l’eau et l’assainissement). 
 
Elle a récemment formalisé le projet communautaire d’ensemble par l’adoption d’un projet de 
territoire et la prorogation d’un pacte financier et fiscal entre les communes membres. 
Cependant, un schéma de mutualisation de services est encore inexistant. 
 
La situation financière de la CA d’Arlysère est favorable, la progression annuelle de 11,4 % 
des produits depuis 2017 étant supérieure à la progression des charges (+ 8,1 %). Cette 
amélioration a permis à la communauté, non seulement de verser des subventions 
exceptionnelles à des budgets annexes en déficit, mais aussi de dégager une épargne 
suffisante pour financer intégralement ses investissements. De ce fait, la communauté est 
faiblement endettée et dispose d’une trésorerie abondante. 
 
Pour autant, des marges de progrès existent en matière de gestion.  
 
Les comptes sont insuffisamment fiables. La chambre souligne notamment un suivi quasi-
inexistant du patrimoine, ce qui est d’autant plus dommageable que l’actif est important.  
 
Le pilotage des ressources humaines est également perfectible. Un suivi rigoureux des 
effectifs doit être mis en place, ainsi qu’une politique de recrutement et un encadrement des 
heures supplémentaires et des astreintes. 
 
Si la gestion de commande publique tend à s’améliorer, la chambre a constaté que trop de 
consultations restaient infructueuses du fait d’une insuffisante définition des besoins.  
 
Enfin, s’agissant du service public d’assainissement non collectif, les missions sont 
insuffisamment réalisées. La connaissance des installations est lacunaire. Pour les 
installations connues, seules 57 % ont été contrôlées pour vérifier leur conformité aux normes 
sanitaires. Les vérifications mettent en évidence la vétusté des installations (seules 20 % 
d’entre elles sont en conformité) mais le service ne vérifie pas l’exécution de ses prescriptions 
par les usagers alors que les enjeux environnementaux et sanitaires sont importants. 
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RECOMMANDATIONS 

 
Recommandation n° 1 : Renseigner de manière exhaustive et sincère l'ensemble des 
annexes des documents budgétaires. 
 
Recommandation n° 2 : Faire figurer dans le rapport d'orientation budgétaire l’ensemble des 
informations prescrites par le CGCT en l’inscrivant dans un cadre pluriannuel. 
 
Recommandation n° 3 : Améliorer la qualité de la prévision budgétaire en fonctionnement 
comme en investissement et mettre en place une gestion en AP/CP pour les dépenses 
d'équipement relevant d'un programme pluriannuel. 
 
Recommandation n° 4 : Apurer pour les travaux achevés, le solde des immobilisations en 
cours, appliquer à ces immobilisations les règles d'amortissement en vigueur et mettre à jour 
l'inventaire des biens de la commune, en liaison avec le comptable public. 
 
Recommandation n° 5 : Procéder au rattachement systématique des charges et des produits 
à l’exercice. 
 
Recommandation n° 6 : Établir une programmation pluriannuelle des investissements. 
 
Recommandation n° 7 : Fiabiliser et rationaliser la gestion des contrats d’emprunts détenus. 
 
Recommandation n°8 : Adopter une délibération fixant la liste des emplois dont les missions 
impliquent la réalisation effective d'heures supplémentaires. 
 
Recommandation n°9 : Planifier tous les contrôles concernant l’assainissement non collectif. 
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La chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes a procédé, dans le cadre de son 
programme de travail, au contrôle des comptes et de la gestion de la communauté 
d’agglomération Arlysère pour les exercices 2017 et suivants en veillant à intégrer, autant que 
possible, les données les plus récentes. 
 
Le contrôle a été engagé par lettre du 21 avril 2021, adressée à M. Franck LOMBARD, 
président en fonctions depuis le 1er janvier 2017. 
 
Les investigations ont porté plus particulièrement sur les points suivants :  
 

 Le périmètre intercommunal (contexte de la fusion, enjeux, difficultés soulevées, 
cohérence avec le bassin de vie) ; 

 La gouvernance intercommunale suite à la fusion ainsi que les relations et la gestion 
des compétences avec les communes membres ; 

 La qualité de l’information budgétaire et comptable, en particulier les flux avec les 
communes membres dans le cadre, le cas échéant, des mutualisations de 
compétences et de services ; 

 L’analyse financière et le degré d’intégration intercommunale, avec une attention 
particulière sur les effets de la crise sanitaire sur la situation financière de l’EPCI ; 

 La gestion des ressources humaines au regard de la fusion et des mutualisations ; 
 La commande publique ; 
 L’assainissement non collectif. 

 
L’entretien prévu par l’article L. 243-1 al.1 du code des juridictions financières a eu lieu le  
2 novembre 2021 avec M. Franck LOMBARD. 
 
Lors de sa séance du 24 novembre 2021, la chambre a formulé des observations provisoires 
qui ont été adressées le 3 janvier 2022 à M. Franck LOMBARD. 
 
Après avoir examiné les réponses écrites, la chambre, lors de sa séance du 23 mars 2022, a 
arrêté les observations définitives reproduites ci-après. 
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 PRESENTATION DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

 
 

1.1 Une création récente 

 
La communauté d’agglomération (CA) Arlysère est un établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) à fiscalité professionnelle unique (FPU)1, créé au 1er janvier 2017 par 
arrêté préfectoral du 21 novembre 2016. Elle résulte de la fusion de quatre communautés de 
communes (CC) préexistantes : la région d’Albertville (CORAL), le Beaufortain (CCB), la 
Haute Combe de Savoie (CCHCS) et la Com’Arly. 
 
Elle regroupe 39 communes et son siège est fixé à Albertville, la ville centre2. 
 

1.2 Situation géographique et démographique 

 
D’une superficie de 764 km2, le territoire d'Arlysère s'étend autour de la confluence de l'Isère 
et de l'Arly. Limitrophe avec la Haute-Savoie au Nord, il est bordé à l'ouest par le massif des 
Bauges et la chaîne des Aravis, au nord et à l'est par le massif du Mont-Blanc et au sud-est 
par la vallée de la Tarentaise et le massif de la Vanoise. 
 

Carte 1 : Intercommunalités du département de la Savoie 

Source : comersis.com 

 

                                                
1 L’EPCI se substitue à ses communes membres pour percevoir l’ensemble de la fiscalité professionnelle 
(contribution économique territoriale - CET, imposition forfaitaire sur les entreprises de réseau - IFER et taxe sur 
les surfaces commerciales - TASCOM) et perçoit une part des trois taxes sur les ménages en votant des taux 
additionnels pour chacune d’elles. 
2 Les 39 communes sont Albertville, Allondaz, Beaufort, Bonvillard, Césarches, Cevins, Cléry, Cohennoz, Crest-
Voland, Esserts-Blay, Frontenex, Flumet, Gilly-sur-Isère, Grésy-sur-Isère, Grignon, Hauteluce, La Bâthie, La 
Giettaz, Marthod, Mercury, Montailleur, Monthion, Notre-Dame-de-Bellecombe, Notre-Dame-des-Millières, Pallud, 
Plancherine, Queige, Rognaix, Sainte-Hélène-sur-Isère, Saint-Paul-sur-Isère, Saint-Nicolas-la-Chapelle, Saint-
Vital, Thénésol, Tournon, Tours-en-Savoie, Ugine, Venthon, Verrens-Arvey et Villard-sur-Doron. 



9/75 
Rapport d’observations définitives – Communauté d’agglomération Arlysère 

 
Selon le schéma de cohérence territorial (SCOT) adopté le 9 mai 2012, le territoire de la CA 
Arlysère est marqué par des paysages divers et des contrastes physiques et climatiques, de 
qui engendre une diversité de ressources (naturelles, agricoles, touristiques, économiques…) 
mais aussi un certain nombre de contraintes et de fragilités naturelles. Les enjeux 
environnementaux et agricoles façonnent l’aménagement de ce bassin montagnard contraint 
par une ressource foncière limitée. 
 
La forêt couvre environ 50 % du territoire (25 000 ha) et concerne quelques 
11 000 propriétaires privés forestiers. Elle constitue une richesse écologique et économique 
mais avec des difficultés d’accès et de valorisation liées au relief, au morcellement de la 
propriété et à son utilité dans la protection contre les risques naturels. 
 
L'armature urbaine de ce territoire est organisée autour de : 
 

  une centralité de référence : Albertville, pôle principal de services et de commerces, 
auquel il faut associer deux communes adjacentes que sont Gilly-sur-Isère et Grignon 
(continuités urbaines, commerciales et en terme d’équipements) ; 

  une centralité complémentaire : Ugine, principal pôle industriel d’Arlysère ; 
  cinq bourgs-centre qui ont un rôle de satisfaction des besoins essentiels des 

populations résidant dans leur périmètre : Grésy-sur-Isère, Frontenex, La Bâthie, 
Flumet et Beaufort ; 

  enfin, des villages de plaine ou de fond de vallée, des villages de balcons sur plaine, 
des villages de montagne et des villages stations. 

 
Le territoire compte 60 956 habitants représentant une densité relativement faible de 
79 habitants/km2 (105 au niveau national). La population est plutôt stable (+ 820 habitants 
entre 2012 et 2017, soit + 0,3 % en moyenne annuelle)3. 
 
Le territoire est à dominante rurale. La grande majorité des communes membres (27) est 
peuplée de moins de 1 000 habitants. Seules deux communes dépassent le seuil des 
5 000 habitants : Albertville, pôle de centralité (19 214 habitants), et Ugine (7 076 habitants). 
Dix autres communes ont une population comprise entre 1 000 et 3 200 habitants. 
 
Les nouveaux habitants s’installent en priorité dans la ville centre et dans les communes 
jouxtant celle-ci, ainsi que sur le fond de vallée du territoire. À contrario, les communes de 
montagne voient leur population stagner, voire baisser. 
 

1.3 L’activité économique 

 
Le territoire affiche un taux de chômage légèrement supérieur à la moyenne du département 
de la Savoie (9,9 % contre 9,4 % en 2017) et le revenu annuel médian (22 400 €) est inférieur 
à la moyenne départementale (23 160 €). Le taux de pauvreté est aussi légèrement supérieur 
(11,1 % contre 10 %). 
 
Comme dans l’ensemble du département, le secteur du commerce, des transports et des 
services concentre la plus grande part des emplois (42,8 %) mais le poids du tourisme est 
presque moitié moindre (13 %) de ce qu’il représente dans l’ensemble du département (24 %). 
La part des emplois industriels (16,4 %) est plus élevée que la moyenne départementale 
(11,6 %), ce qui implique que la proportion de la catégorie socio-professionnelle des ouvriers 
est aussi plus importante (25 % contre 21,1 %). 
  

                                                
3 Source : INSEE. 
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1.4 Données financières 

 
Les principales données financières de la communauté d’agglomération, qui dispose d’un 
budget principal et de quatorze budgets annexes à la fin de la période sous revue, sont les 
suivantes : 
 

Tableau 1 : Principales données financières 

Budget principal (M14) 

Recettes de fonctionnement 35,26 M€ Recettes d’investissement 2,46 M€ 

Dépenses de fonctionnement 23,12 M€ Dépenses d’investissement 6,48 M€ 

Budgets annexes (M14, M4, M43 et M49) 

Recettes de fonctionnement 55,00 M€ Recettes d’investissement 4,73 M€ 

Dépenses de fonctionnement 61,82 M€ Dépenses d’investissement 8,91 M€ 

Source : comptes de gestion, 2020 (tous budgets) 

 
 
 LA GOUVERNANCE  

 
 

2.1 Genèse de la communauté d’agglomération Arlysère 

 
Depuis le 1er janvier 2014, le territoire du département de la Savoie était intégralement couvert 
par des intercommunalités à fiscalité propre, mises en place dans le cadre de la loi de réforme 
des collectivités territoriales (RCT) du 16 décembre 2010 et du schéma départemental de 
coopération intercommunale arrêté le 22 décembre 2011.  
 
Ainsi le territoire d'ARLYSERE, était structuré selon ses spécificités géographiques avec 
quatre communautés de communes ayant une fiscalité différente et dotées chacune de 
compétences obligatoires et optionnelles de nature diverse. 
 
La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRé) du 7 août 2015 a 
modifié cette organisation avec des seuils démographiques plus élevés. 
 
En application des dispositions de l’article L. 5210-1-1 du CGCT, les CC du Beaufortain et 
Com'Arly, qui comptaient en 2015 respectivement 4 489 et 2 711 habitants, ne pouvaient plus 
demeurer seules.  
 
Suite à la publication du schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI) de la 
Savoie par le préfet le 29 mars 2016, la quasi-totalité du territoire fut concerné par le projet de 
fusion au sein des bassins de vie d'Albertville et d'Ugine, qui couvraient le périmètre complet 
des CC de la « Haute-Combe de Savoie », de la « Région d'Albertville » et du « Beaufortain ». 
La CC « Com'Arly » était quant à elle partagée entre la commune de Cohennoz, comprise 
dans l'aire d'influence d'Ugine et les cinq autres communes qui la composaient, davantage 
tournées vers le bassin de vie de Sallanches. 
 
Cette fusion a permis de mettre en cohérence la carte intercommunale avec le périmètre des 
bassins de vie et du SCOT. 
 
En effet, dès 2012, la cohérence spatiale du territoire d'Arlysère avait déjà conduit les quatre 
CC à engager des démarches de rapprochement grâce à la création d'un syndicat mixte 
d'études Arlysère et d'un syndicat intercommunal à vocation unique (SIVU) chargé du portage 
du SCOT. En juillet 2015, le pôle d'équilibre territorial et rural (PETR) fut créé. Ce syndicat 
mixte fermé regroupait les quatre CC. Il avait pour but de mettre en œuvre tout moyen  
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permettant de favoriser un aménagement et un développement équilibré et durable du 
territoire avec, en outre le portage des différents dispositifs de contractualisation avec le 
département, la région, l’État, l’Europe et le SCOT. 
 
Par arrêté préfectoral du 21 novembre 2016, les quatre CC furent dissoutes puis par arrêté 
préfectoral du 21 décembre 2016, le PETR Arlysère subit le même sort. 
La CA Arlysère fut ainsi créée au 1er janvier 2017 et s’est substituée de plein droit, pour 
l’exercice de ces compétences, dans les délibérations et les actes des CC fusionnées, 
conformément à l’article L 5211-41-2-III du CGCT. 
 
En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur indique cependant que, 
la construction de l'agglomération imposée par les services de l'État contre l'avis des élus et 
des quatre communautés de communes, s'est avérée complexe et chronophage du fait de la 
diversité des compétences réunies. 
 

2.2 Un projet de territoire à finaliser 

 
La CA Arlysère a adopté son premier projet de territoire le 16 décembre 2021. Élaboré à l’issue 
d’une concertation avec la population et le conseil de développement, le projet couvre la 
période 2020-2026. L’ordonnateur précise, dans sa réponse aux observations provisoires de 
la chambre, que ce projet de territoire va désormais faire l'objet, au cours du premier semestre 
2022, d'une déclinaison en axes stratégiques et opérationnels afin de mettre en place 
notamment une programmation pluriannuelle des investissements. Dans ce cadre, l'étude d'un 
schéma de mutualisation de services sera réalisée afin d'en mesurer la pertinence sur le 
territoire. 
 
Défini par l’article L. 5216-1 du CGCT, le projet de territoire n’est pas obligatoire mais constitue 
toutefois un outil structurant destiné à guider l’action publique sur le territoire de l’EPCI. Il 
apparaît donc essentiel que la CA Arlysère se soit engagée dans cette démarche.  
 

2.3 Les compétences statutaires 

 
La communauté d’agglomération exerce de plein droit, en lieu et place des communes 
membres, les compétences obligatoires qui lui sont dévolues au titre de l’article L. 5216-5 du 
CGCT ainsi que, au titre de l’article L. 5211-41-3, les compétences obligatoires, optionnelles 
et supplémentaires qui étaient déjà exercées par les quatre anciennes communautés de 
communes avant leur fusion4. Les statuts ont été fixés par arrêté préfectoral du 
21 novembre 2016 puis mis à jour au 1er janvier 2018 (arrêté préfectoral du 7 novembre 2017) 
et au 1er janvier 2019 (arrêté préfectoral du 17 décembre 2018) suite à des transferts de 
compétences. 
 
En outre, l’EPCI a également repris les compétences du PETR et du syndicat intercommunal 
de ramassage scolaire (SIRS) de Frontenex, dissous le 1er janvier 2017. 
  

                                                
4 Les compétences transférées à titre obligatoire par les communes aux EPCI existant avant la fusion sont exercées 
par le nouvel EPCI sur l'ensemble de son périmètre. De même, les compétences transférées à titre optionnel et à 
titre supplémentaire par les communes aux EPCI existant avant la fusion sont exercées par le nouvel EPCI sur 
l'ensemble de son périmètre (article L. 5211-41-3 du CGCT). 
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Tableau 2 : Compétences de la communauté d’agglomération 

Sept compétences obligatoires 

Aménagement de l’espace (SCOT, organisation de la mobilité) 

Développement économique (zones d’activité, aides aux entreprises, commerce et tourisme) 

Équilibre social de l’habitat (programme local de l’habitat -PLH, politique du logement) 

Politique de la ville (contrat de ville, renouvellement urbain, politique d’insertion) 

Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) 

Aires d’accueil des gens du voyage 

Collecte et traitement des déchets ménagers 

Cinq compétences optionnelles 

Voirie et parcs de stationnement d'intérêt communautaire5 

Eau et assainissement 

Environnement (lutte contre la pollution de l’air, les nuisances sonores, maîtrise de la demande d’énergie) 

Équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire (piscines, bases de loisirs, cinémas…) 

Action sociale d'intérêt communautaire 

Compétences supplémentaires 

Mise en œuvre des politiques territoriales contractuelles proposées par l’Europe, l’État, la région ou le 
département 

Développement agricole et forestier, plateforme bois énergie 

Aménagement numérique 

Constitution de réserves foncières pour des projets d’intérêt communautaire 

Développement de la pratique du vélo, sentiers touristiques et de loisirs 

Équipements communautaires : aérodrome, halle olympique, maison de la justice et du droit et chenil 
d’Albertville, abattoir du Beaufortain, station-service dans le Val d’Arly, bâtiments de gendarmerie de Grésy-sur-
Isère et Beaufort, maisons et pôles de santé destinés à la location à des professionnels de santé 

Lutte contre l’illettrisme 

Action culturelle en partenariat avec la fondation pour l’action culturelle internationale en montagne (FACIM) 

Soutien au ski de haut niveau et participation aux frais de secours héliporté de la sécurité civile en période 
estivale 

Soutien à la réalisation des centres de secours du Beaufortain, du Val d’Arly et de la Haute Combe de Savoie 
et financement du contingent départemental pour les services de secours et de lutte contre l’incendie de 
certaines communes6 

Coordination du plan d’urgence hivernal destiné à l'accueil des « naufragés de la route » en saison 
touristique. 

Soutien à l’évènementiel. 

Source : statuts de la communauté d’agglomération 

 
Les biens nécessaires à l’exercice de ces compétences ont été transférés à titre gratuit et les 
contrats en cours ont été repris. 
 

 
 
Il convient de préciser que l’EPCI n’est pas compétent en matière de plan local d’urbanisme, 
le transfert de cette compétence ayant été refusé par plus de 25 % des communes membres 
représentant plus de 20 % de la population7. 
 
S’agissant du développement économique, depuis le 1er janvier 2017, l’EPCI a notamment en 
charge la gestion et le développement de tout espace considéré comme une zone d’activité 

                                                
5 Depuis la loi dite MAPTAM du 27 janvier 2014, la définition de l’intérêt communautaire relève exclusivement du 
conseil communautaire, par délibération de ce dernier. 
6 Sont concernées les communes de Cohennoz, Crest-Voland, Flumet, La Giettaz, Notre-Dame-de-Bellecombe et 
Saint-Nicolas-La-Chapelle. 
7 La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (dite loi ALUR) a rendu 
obligatoire le transfert de la compétence PLU aux communautés d’agglomération, sauf opposition de 25 % des 
conseils municipaux, représentant au moins 20 % de la population. 
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économique (ZAE) à savoir un espace géographiquement délimité, destiné à être viabilisé et 
aménagé par la collectivité, en vue d’accueillir des activités économiques. 
 
En matière de promotion du tourisme, la CA Arlysère fait partie du réseau alpin des 
« espaces valléens »8. Elle porte l’office de tourisme intercommunal du Val d’Arly, 
(établissement public industriel et commercial) et l’office de tourisme d’Albertville 
(association loi 1901). La compétence tourisme demeure partagée avec certaines communes 
(Beaufort, Villard-sur-Doron et Hauteluce) érigées en stations en tourisme en application des 
articles L 133-13 et L 151-3 du code du tourisme. 
 
En matière d’habitat et de politique de la ville, la communauté d’agglomération est notamment 
chargée d’élaborer le programme local de l’habitat (PLH)9. Elle dispose d’un parc de plus de  
5 000 logements sociaux et, en partenariat avec le bailleur social Val Savoie Habitat, d’un parc 
de logements meublés destinés aux jeunes en insertion professionnelle.  
 
L’EPCI est compétent pour la mise en œuvre de la politique de la ville et de renouvellement 
urbain du quartier « Val des Roses-Contamine » à Albertville (contrat de ville). 
 
Dans le cadre de la compétence GEMAPI, l’EPCI est membre de deux syndicats mixtes en 
charge de la gestion de cours d’eau : le syndicat mixte du bassin versant de l’Arly (SMBVA) et 
le syndicat mixte de l’Isère et de l’Arc en Combe de Savoie (SISARC). 
 
Les statuts ne mentionnent pas la gestion des eaux pluviales urbaines définie par l'article  
L. 2226-1 du CGCT, qui est une compétence obligatoire depuis le 1er janvier 2020 
(article L.5216- 5 du CGCT). La communauté d’agglomération a indiqué qu’elle détient bien 
cette compétence et que ses statuts seront mis à jour en février 2022, ce que la chambre 
l’invite à concrétiser. 
 

 
 
La communauté d’agglomération gère plusieurs équipements culturels et sportifs d’importance 
variable dont notamment la halle olympique d’Albertville. 
  
Pour déterminer quels sont ces équipements, elle a fait le choix de la méthode dite « de la 
liste » qui consiste à énumérer les équipements ou les actions d’intérêt communautaire, par 
opposition à la méthode « des critères » qui consiste à déterminer les équipements d’intérêt 
communautaire sur la base de critères objectifs (fréquentation d’un équipement, budget etc.). 
D’après le rapport sénatorial « Dallier », la méthode de la liste « conduit à enfermer l’intérêt 
communautaire dans un cadre défini a priori, et qui n’est pas de nature à créer une véritable 
dynamique communautaire. Elle fait courir le risque d’une définition a minima de l’intérêt 
communautaire ». La circulaire du 15 septembre 2004 relative aux dispositions concernant 
l’intercommunalité introduite par la loi « liberté et responsabilité locale » indique qu’il est 
préférable que l’intérêt communautaire ne se réduise pas à une simple liste de zones, 
d’équipements ou d’opérations au sein des différents blocs de compétence. La définition de 
critères est en effet susceptible d’accroitre la cohérence de la répartition des équipements 
entre commune et intercommunalité. 
 
En matière d’action sociale, un centre intercommunal d’action sociale (CIAS) a été créé le 
1er janvier 2019 (délibération du 15 novembre 2018). 

                                                
8 Ce programme a permis la réalisation d’un certain nombre d’opérations telles que l’extension de la halle olympique 
avec la création d’un espace muséographique, la création et l’amélioration de sentiers de randonnée (1 500 km) 
ou le développement d’une application de géo-guidage pour les randonneurs. 
9 Le PLH est un document stratégique de programmation, élaboré notamment en partenariat avec les services de 
l’État, qui inclut l’ensemble de la politique locale de l’habitat (parc public et privé, gestion du parc existant et des 
constructions nouvelles, hébergement de populations spécifiques).  
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Durant la période sous revue, un certain nombre de compétences ont été transférées à l’EPCI. 
 
L’eau potable et l’assainissement ont été transférés à compter du 1er janvier 2018. Une 
délibération du 20 juillet 2017 a acté ce transfert rendu obligatoire à compter du 1er janvier 2020 
au plus tard par les dispositions de la loi NOTRé du 7 août 2015. Pour ce qui concerne 
l’assainissement, l’ex-communauté de communes du Beaufortain détenant déjà cette 
compétence au moment de la création de la communauté d’agglomération, cette dernière l’a 
reprise en l’élargissant à l’ensemble de son territoire au 1er janvier 2018, en application de 
l’article L. 5211-41-3 du CGCT. 
 
Selon les modalités prévues à l’article L. 5216-6 ainsi qu’à l’article L. 5211-4-1-I du CGCT, les 
agents qui exerçaient leurs fonctions au sein des syndicats intercommunaux préexistants 
aujourd’hui dissous10 ainsi qu’au sein des services communaux qui détenaient les 
compétences de l’eau potable et de l’assainissement, ont été transférés de plein droit ou ont 
été mis à disposition sans limitation de durée auprès de la communauté d’agglomération 
(délibération du 14 décembre 2017)11.  
 
La compétence GEMAPI est devenue une compétence de plein droit de la communauté 
d’agglomération depuis le 1er janvier 2018 (article L. 5216-5 du CGCT). Aucun agent n’a été 
transféré mais trois postes du syndicat mixte du bassin versant de l’Arly (SMBVA), dont l’EPCI 
est membre, ont été mutualisés dans le cadre d’une convention de mise à disposition partielle 
auprès de l’EPCI. 
En matière d’action sociale, la création du CIAS12 élargi à l’ensemble du périmètre de l’EPCI, 
a conduit au transfert du personnel qui était en fonctions dans les structures préexistantes 
(délibération du 15 novembre 2018)13.  
 
Enfin, l’aérodrome d’Albertville a été transféré le 1er janvier 2019. Sa gestion fait l’objet d’une 
délégation de service public depuis le 1er janvier 2021. 
 
La communauté d’agglomération a indiqué qu’elle ne prévoyait aucun autre transfert de 
compétence à court ou moyen terme. 
 

 
 
La communauté d’agglomération n’est concernée qu’au titre de la compétence des eaux 
pluviales urbaines, qu’elle a déléguée aux communes membres (délibération du 10 décembre 
2020) notamment en raison, selon elle, de son manque de recul pour gérer ce service de 
manière satisfaisante dès le 1er janvier 2020. 
  

                                                
10 Syndicat des eaux et assainissement du Grand Arc (SIEAGA), syndicat intercommunal d'eau potable et 
d'assainissement des Moulins du Val d'Arly (SIEPAM), syndicat intercommunal d'assainissement de la région 
d'Albertville (SIARA), syndicat intercommunal des Vernays, syndicat intercommunal des eaux du Fayet, syndicat 
intercommunal des eaux de la Belle Etoile (SIEBE). 
11 Aux termes de l’article L. 5216-6 du CGCT, la communauté d'agglomération est substituée de plein droit au 
syndicat de communes ou au syndicat mixte inclus en totalité dans son périmètre ou dont le périmètre est identique 
au sien, pour la totalité des compétences qu'il exerce. L'ensemble des personnels est réputé relever du nouvel 
établissement. 
12 Le CIAS est un établissement public administratif géré par un conseil d'administration. Il dispose donc d'une 
personnalité juridique distincte de l'EPCI dont il relève. 
13 CIAS de Frontenex, CCAS d’Albertville, CCAS d’Ugine, CCAS de La Bâthie, CA Arlysère, syndicat intercommunal 
Basse Tarentaise et action sociale (SIBTAS), ville d’Ugine. 
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2.4 L’organisation politique 

 
 

 
L’arrêté préfectoral du 16 décembre 2016, pris en application des dispositions de 
l’article L. 5211-6-1 du CGCT, fixe à 74 le nombre de sièges du conseil communautaire. La 
ville-centre d’Albertville dispose de 21 sièges (28,4 % du total) et la commune d’Ugine de 
huit sièges (10,8 %). S’agissant des autres communes, six d’entre elles ont entre deux et trois 
sièges chacune et 31 communes dispose d’un seul siège. 
 
Depuis le renouvellement des conseils municipaux et communautaire intervenu en 2020, le 
nombre de sièges a été ramené à 73, la ville d’Ugine comptant désormais sept sièges au lieu 
de huit (arrêté préfectoral du 24 octobre 2019). La répartition des sièges apparaît donc assez 
dispersée compte tenu du grand nombre de communes faiblement peuplées. 
 
Sur la période sous revue, le conseil communautaire s’est réuni huit fois par an en moyenne 
soit une fréquence bien supérieure au minimum prévu par le CGCT14. 
 
À l'instar d’un conseil municipal, le conseil communautaire peut librement constituer des 
commissions thématiques chargées de préparer les décisions15. Concernant la mandature en 
cours, 18 commissions thématiques ont été constituées (délibération du 17 septembre 2020). 
Elles étaient 19 auparavant. 
 
Le règlement intérieur communautaire précise la composition et les modalités de 
fonctionnement des instances communautaires. Ainsi, comme le prévoit l’article L. 5211-40-1 
du CGCT, la communauté d’agglomération a souhaité que des élus municipaux non 
communautaires participent à ses commissions thématiques, afin de mieux associer les 
communes membres aux décisions prises. Ces élus sont désignés par les conseils municipaux 
en accord avec l’EPCI. 
 
Dans la même optique, bien qu’ayant créé un bureau élargi associant l’ensemble des maires 
des communes membres, l’EPCI a aussi choisi de mettre en place une conférence des maires 
(délibération du 9 juillet 2020). Cette instance de concertation, prévue à l’article L. 5211-11-3 
du CGCT16, réunit le président de l’EPCI et les maires et peut émettre des avis sur les dossiers 
communautaires. Elle s’est réunie six fois entre le début de la mandature en cours et le mois 
d’avril 2021, ce qui est une fréquence plutôt soutenue permettant d’associer largement les 
communes membres aux affaires communautaires. 
 
Considérant que les dispositifs déjà mis en œuvre et prévus au règlement intérieur pour 
associer les communes membres étaient suffisants, la communauté d’agglomération a décidé 
par délibération du 5 novembre 2020 de ne pas établir de pacte de gouvernance avec celles-
ci 

 
 
Le conseil communautaire a désigné un bureau exécutif regroupant le président et les 
15 vice- présidents ainsi qu’un bureau élargi composé des membres du bureau exécutif et des 
maires des communes membres de l’EPCI (délibération du 9 juillet 2020)17. 

                                                
14 L’article L. 2121-7 du CGCT impose une fréquence minimale d’une réunion par trimestre. 
15 Articles L. 5211-1 et L. 2121-22 du CGCT. 
16La création d'une conférence des maires est obligatoire dans les EPCI à fiscalité propre, sauf lorsque le bureau 
de l'établissement comprend déjà l'ensemble des maires des communes membres (article L. 5211-11-3 du CGCT). 
17 L’article L. 5211-10 du CGCT dispose que le bureau est composé du président, d’un ou plusieurs vice-présidents 
et, éventuellement d’un ou plusieurs autres membres. La jurisprudence laisse le soin au règlement intérieur de fixer 
la représentation des communes au sein du bureau (CE 9 février 1979, élection des membres du bureau du 
syndicat intercommunal d’aménagement de l’agglomération nouvelle d’Evry). 
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Le règlement intérieur de l’EPCI précise que le bureau élargi, qui est chargé d’émettre des 
avis ou de formuler des propositions préalablement aux délibérations du conseil 
communautaire, se réunit chaque fois que le président ou le bureau exécutif le juge utile. 
Durant la période sous revue, il s’est réuni près de neuf fois par an en moyenne. 
 
Le bureau exécutif, dont le rôle est de suivre les affaires courantes de la communauté 
d’agglomération, accompagne la mise en œuvre des délibérations prises par l’organe 
délibérant. Durant la période sous revue, il s’est réuni une fois par semaine, conformément 
aux prescriptions du règlement intérieur. Des responsables des services communautaires sont 
ponctuellement associés à ces réunions où sont évoqués des sujets opérationnels. 
 
Contrairement au président, le bureau n’a pas reçu de délégation de compétences du conseil 
communautaire. Son fonctionnement étant concentré sur le conseil communautaire, seul 
organe délibérant, le bureau a donc un rôle purement consultatif, 
 

 
 
Conformément à l’article L. 5211-10-1 du CGCT, l’EPCI a institué un conseil de 
développement par délibération du 2 février 2017. 
 
En outre, comme l’y autorise l’article L. 2143-2 du CGCT, il a prévu de créer trois « ateliers 
thématiques citoyens » pour réfléchir sur les sujets de la cohésion sociale et les services à la 
population, l’environnement et la transition énergétique et enfin l’économie et le tourisme 
(délibération du 9 juillet 2020). 
 

 
 
Les articles L. 5211-12 et R. 5216-1 du CGCT encadrent l’attribution des indemnités aux élus 
communautaires. Ces indemnités doivent être approuvées par délibération et leur montant 
total ne doit pas dépasser le plafond réglementaire déterminé en pourcentage de la 
rémunération indiciaire mensuelle brute correspondant à l’indice terminal de l’échelle indiciaire 
de la fonction publique18. Ces indemnités constituent une dépense obligatoire pour l’EPCI et 
suivent l’évolution de la valeur du point fonction publique. 
 
Pour la mandature en cours ayant débuté en 2020, le montant brut des indemnités de fonction 
perçues par le président, les vice-présidents, les conseillers délégués et les conseillers de la 
communauté d’agglomération est déterminé par une délibération du 9 juillet 2020. Le montant 
alloué étant en deçà du plafond maximal réglementaire fixé pour les communautés 
d’agglomération dont la population est comprise entre 50 000 et 99 999 habitants, il n’appelle 
pas d’observation. 
  

                                                
18 Soit, pour les communautés d’agglomération dont la population est comprise entre 50 000 et 99 999 habitants, 
110% du montant du traitement correspondant à l’indice majoré 830 (indice brut 1027) pour le président et 44% de 
cette base pour chacun des vice-présidents. L’enveloppe déterminée pour les vice-présidents peut ensuite être 
répartie entre ceux-ci, les conseillers délégués et les conseillers communautaires. 
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Tableau 3 : Montant brut mensuel de l’indemnité des élus 

En € 
Montant 
mensuel 

Nombre 
Enveloppe mensuelle 

votée 
Plafond réglementaire 

Président19 1 068,03 1 

27 391,85 29 948,35 

1er vice-président 1 601,65 1 

Autres vice-présidents 1 068,03 14 

Conseillers délégués 267,20 27 

Conseillers communautaires 85,18 30 

Source : délibération du 9 juillet 2020 

 
Le coût global pour l’EPCI durant la période sous revue s’établit de la manière suivante : 
 

Tableau 4 : Coût annuel des indemnités des élus 

En € 2017 2018 2019 2020 

Indemnités (c/6531) 344 601 354 110 361 880 343 111 

Cotisations retraite (c/6533) 17 503 21 274 28 645 22 162 

Cotisations sécurité sociale patronales (c/6534) 58 081 59 583 52 966 42 889 

Total 420 185 434 967 443 491 408 162 

Source : comptes de gestion (budget principal) 

 
Par ailleurs, il convient de noter que l’EPCI a mis en place une enveloppe de 500 € par mois 
au titre des frais de représentation du président (délibération du 9 juillet 2020), ce qui est 
autorisé par l’article L. 5216-4 du CGCT.  
 
Cependant, la chambre invite le président à conserver toutes les pièces justificatives relatives 
à ses frais de représentation afin de pouvoir éventuellement justifier que les frais engagés sont 
liés à l’exercice du mandat et que l’indemnité accordée ne constitue pas un traitement déguisé 
qui viendrait s’ajouter aux indemnités de fonction. 
 
Enfin, en application de l’article L. 5211-12-1 du CGCT, la communauté d’agglomération doit 
établir chaque année, à compter de l’exercice 2020, un état présentant l'ensemble des 
indemnités de toute nature, avec leurs montants, dont bénéficient les élus au titre de tout 
mandat et de toutes fonctions exercées au sein de l’EPCI, de tout syndicat ou de toute société 
ou filiale. Cet état doit être communiqué chaque année aux conseillers communautaires avant 
l'examen du budget. N’ayant pas mis en œuvre cette disposition, l’EPCI est invité à se mettre 
en conformité sur ce point. 
 

2.5 L’organisation administrative 

 
 

 
L’organigramme en râteau est structuré autour de six pôles regroupant chacun plusieurs 
services. Ces pôles correspondent aux blocs de compétences de la communauté 
d’agglomération : les services à la population, l’habitat et le foncier, le transport et mobilités, 
le développement territorial, le pôle technique et enfin le pôle support. L’ensemble des pôles 
est placé sous l’autorité directe du directeur général des services (DGS). 
 
Si le pôle technique est dirigé par un directeur des services techniques (DST) à plein temps, 
les autres pôles ont à leur tête des responsables, tous de catégorie A, également responsables 
d’un service. Au sein des pôles, chaque service dispose d’un responsable identifié. 

                                                
19 Ce montant d’indemnité tient compte du cumul de mandats. En effet, le président de la CA est maire d’Ugine et 
1er vice-président du conseil départemental de la Savoie. 



18/75 
Rapport d’observations définitives – Communauté d’agglomération Arlysère 

 
Un comité de direction a été institué pour réunir régulièrement les chefs de pôles et des chefs 
de services autour du DGS. 
 
L’EPCI souhaiterait mettre en place un nouvel organigramme afin de disposer d’une 
organisation en adéquation avec le changement d’échelle induit par le passage en 
communauté d’agglomération et la volonté de l’exécutif d’internaliser ou ré-internaliser 
plusieurs missions dont l’eau et l’assainissement ainsi que l’entretien de premier niveau de la 
flotte automobile. L’établissement a d’ailleurs récemment créé un garage au sein du pôle 
technique. 
 

 
 
Bien que nombreuses, les délégations de fonction et de signature apparaissent plutôt claires 
en ce qui concerne leur répartition et leur périmètre. Les décisions prises par le président au 
titre de ses délégations font régulièrement l’objet d’un compte rendu au conseil 
communautaire. 
 
Dans les services communautaires, seul le directeur général des services (DGS), le 
responsable du service des finances et son adjointe ont reçu délégation par arrêtés du 
président en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci et des vice-présidents, ce qui 
n’appelle pas d’observation en termes de régularité 
 
Plus généralement, la chambre souligne que le nombre restreint et plafonné des délégations 
au sein des services communautaires est une bonne pratique du point de vue du contrôle 
interne et de la maîtrise des risques. 
 

2.6 L’appartenance à des structures externes 

 
La communauté d’agglomération est membre de plusieurs organismes externes en rapport 
avec ses missions, dont certains d’entre eux ont reçu des financements de sa part sous forme 
de participations et/ou de subventions.  
 

2.7 Les relations avec les communes membres 

 
 

 
La communauté d’agglomération verse à ses communes membres une attribution de 
compensation, prévue par l’article 1609 nonies C du code général des impôts (CGI), qui vise 
en particulier à compenser, au profit des communes, le transfert à l’EPCI de la totalité du 
produit de la fiscalité économique20. S’il peut en principe être librement fixé sur la base d’un 
accord entre l’EPCI et les communs membres, son montant doit tenir compte du coût des 
transferts de charges opérés entre ces collectivités. 
 
Le montant de l’attribution de compensation est en diminution de 11,5 % sur la période. Ainsi, 
il représentait en 2020 59,5 % des ressources fiscales perçues par la communauté 
d’agglomération contre 76 % en 2017.  
  

                                                
20 Contribution économique territoriale (CET) composée de la cotisation foncière des entreprises (CFE) et de la 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE), imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) 
et taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM). 
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Tableau 5 : Attribution de compensation 

En M€ 2017 2018 2019 2020 

Attribution de compensation 30,36 30,36 28,91 26,86 

Ressources fiscales de l’EPCI 39,94 42,31 43,57 45,14 

% des ressources fiscales versé par l’EPCI  76,0 % 71,8 % 66,3 % 59,5 % 

Source : comptes de gestion (budget principal) 

 
L’évolution de l’attribution de compensation est liée aux transferts de compétences. L’année 
suivant celle où sont intervenus les transferts de compétences, la commission locale 
d’évaluation des charges transférées (CLECT) doit évaluer les charges correspondant à ces 
transferts entre les communes et l’EPCI21. Ainsi, la baisse de l’attribution de compensation 
constatée à partir de 2019 résulte du solde entre les transferts opérés au profit de l’EPCI et 
quelques restitutions aux communes membres (souvent à titre de régularisation). 
 
Pour l’exercice 2019, les charges transférées à l’EPCI (1,55 M€) au titre principalement de 
l’action sociale (1,01 M€)22, de l’eau et l’assainissement (0,49 M€) et de l’aérodrome (0,02 M€) 
ont été minorées par des restitutions aux communes membres d’un montant de 0,09 M€  
(dont 0,05 M€ au titre des subventions à des associations qui ne font pas partie du champ des 
compétences communautaires). Il convient de préciser que le transfert de la compétence 
GEMAPI n’a pas fait l’objet d’un transfert de charges, l’EPCI ayant instauré la taxe éponyme. 
 
Pour l’exercice 2020, le transfert de la contribution au service d’incendie et de secours 
(2,33 M€) a été minoré par une restitution aux communes relative à la compétence de l’eau et 
de l’assainissement (0,29 M€). 
 
L’attribution de compensation représente en 2020 plus d’un tiers (35,8 %) du total des recettes 
réelles de fonctionnement des communes membres (74,99 M€). 
 

 
 
Le coefficient d’intégration fiscale (CIF) permet de mesurer l'intégration d'un EPCI au travers 
du rapport entre la fiscalité qu'il lève et la totalité de la fiscalité levée sur son territoire par les 
communes et leurs groupements (syndicats intercommunaux inclus)23. Il rapporte le total des 
produits de fiscalité de l’EPCI au montant de la fiscalité perçue sur le territoire de l’EPCI (par 
les communes, l’EPCI et les syndicats). Les ressources prises en compte pour le calcul du 
coefficient d’intégration fiscale sont celles prévues au II de l’article L. 5211-29 du CGCT. 
 
Peu significatif en 2018 et 2019 du fait de la création de l’EPCI, le CIF s’établit à 0,365 en 2020 
et se situe dans la moyenne des communautés d’agglomération (0,371). Sur la période, 
l’intégration fiscale s’est améliorée en particulier du fait du transfert de plusieurs compétences 
et des charges liées. 
 

 
 

2.7.3.1 Les services communs 

 
En dehors des compétences transférées ou déléguées, un EPCI, une ou plusieurs de ses 
communes membres et, le cas échéant, un ou plusieurs des établissements publics rattachés, 

                                                
21 En application de l’article 1609 nonies C du CGI, la communauté d’agglomération a créé une CLECT (délibération 
du 30 mars 2017). Ses membres sont les mêmes que ceux du bureau élargi de l’EPCI (le président, les vice-
présidents et les maires des communes membres). 
22 La compétence sociale est mise en œuvre depuis le 1er janvier 2019 par le CIAS que la communauté 
d’agglomération subventionne. 
23 En clair, plus l’EPCI exerce de compétences, plus il supporte de charges et plus il doit conserver de fiscalité. 
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peuvent, en application de l’article L. 5211-4-2 du CGCT, se doter par voie de convention de 
services communs. Ce dispositif a pour objectif, à l’échelle du territoire, d’optimiser 
l’organisation des moyens humains, d’améliorer l’exercice des compétences et de mieux 
maitriser les dépenses de fonctionnement. 
 
En ce qui concerne la communauté d’agglomération, les services communs sont peu 
nombreux. Ne détenant pas la compétence du PLU, elle a néanmoins repris le 1er janvier 2017 
le service commun d’instruction des autorisations du droit des sols (ADS), qui avait été créé 
par l’ex-syndicat mixte PETR (délibération du 2 février 2017). Depuis le 1er septembre 2017, 
le service ADS instruit les dossiers d’autorisations d’urbanisme de la totalité des communes 
membres, les maires demeurant seuls compétents pour délivrer les autorisations en 
s’appuyant sur l’avis technique du service. L’EPCI a choisi de prendre en charge la totalité des 
coûts du service, qu’il évalue à 0,30 M€ par an pour le personnel et les frais d’instruction des 
dossiers. 
 
En outre, les fonctions supports ont été mutualisés avec le CIAS qui est un établissement 
public rattaché à la communauté d’agglomération. Ces mutualisations concernent 
principalement la gestion du personnel, la gestion administrative, financière et patrimoniale, 
l’informatique et les affaires juridiques. Une convention, conclue le 15 janvier 2019 entre les 
deux organismes pour une durée indéterminée, acte notamment le transfert de huit agents du 
CIAS à la communauté d’agglomération ainsi que le remboursement annuel par le centre des 
frais engagés par les services de l’EPCI. 
 

2.7.3.2 Les services mis à disposition 

 
Par ailleurs, l’article L. 5211-4-1 du CGCT prévoit que les services d'un EPCI peuvent être en 
tout ou partie mis à disposition d'une ou plusieurs de ses communes membres lorsque cela 
présente un intérêt dans le cadre d'une bonne organisation des services. Il en est de même 
pour les communes vis-à-vis de l’EPCI. Les mises à disposition de services sont aussi 
possibles avec les syndicats mixtes (article L. 5721-9 du CGCT). 
 
Ainsi, une convention conclue pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2021 prévoit 
la mise à disposition de la commune de Venthon de deux agents des services finances et 
ressources humaines de la communauté d’agglomération pour les besoins de la commune 
concernant ces missions, à raison de 10 % de leur temps de travail. La commune rembourse 
l’EPCI sur la base d’un coût unitaire journalier fixé forfaitairement dans la convention. 
 
En outre, la communauté d’agglomération, qui détient la compétence des zones d’activités 
économiques (ZAE), confie l’entretien de ces zones depuis le 1er janvier 2017 aux communes 
d’implantation pourvues des moyens humains et matériels nécessaires ou qui ont 
contractualisé avec des prestataires. Des conventions ont été passées avec six d’entre elles24. 
Les missions concernées sont l’entretien courant des espaces verts, des réseaux divers et de 
la voirie. Il est prévu que les communes concernées refacturent à l’EPCI leurs interventions 
sur la base du coût de revient (lorsqu’il peut être déterminé) ou d’un forfait. 
 
Concernant la compétence GEMAPI, trois postes du syndicat mixte du bassin versant de l’Arly 
(SMBVA), dont l’EPCI est membre, ont été mutualisés dans le cadre d’une convention de mise 
à disposition partielle. Ainsi, le temps de travail d’un chargé de mission pour la prévention des 
inondations et d’un responsable de service est réparti à hauteur de 80 % pour le syndicat et 
20 % pour la communauté d’agglomération. De même, un technicien de rivière exerce ses 
fonctions à 85 % pour le syndicat et à 15 % pour l’EPCI. 
 

                                                
24 Frontenex, Grésy-sur-Isère, Notre-Dame des Millières, La Bâthie, Tournon et Tours-en-Savoie. 
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La gestion administrative et financière du syndicat mixte de l’Isère et de l’Arc en Combe de 
Savoie (SISARC) est assurée par les services de la communauté d’agglomération. Une 
convention a été signée le 29 novembre 2018 pour la période 2018-2021. 
 
La communauté d’agglomération a indiqué qu’elle souhaitait renforcer ce type de coopérations 
afin de maîtriser les dépenses et optimiser les compétences du personnel et la qualité du 
service rendu.  
 
La chambre invite donc l’EPCI à formaliser un schéma de mutualisation des services. Un tel 
document, prévu par l’article L. 5211-39-1 du CGCT, n’est pas obligatoire. Néanmoins, dans 
un souci de bonne gestion, un schéma de mutualisation des services permettrait à l’EPCI de 
se doter d’une stratégie et d’une visibilité en matière de mutualisations sur la durée du 
mandat25. 
 

 
 
Le pacte financier et fiscal est un outil de gestion qui formalise les relations financières entre 
les communes et l’intercommunalité et qui précise les moyens de mise en œuvre du projet de 
territoire. Sans pour autant avoir de caractère normatif, il a pour but d’organiser et d’optimiser 
le partage des ressources et de leur croissance. 
 
L'article L. 5211-28-4 III du CGCT prévoit que : « Lorsqu'un établissement public de 
coopération intercommunale (…) est signataire d'un contrat de ville (…), il doit, par 
délibération, adopter, en concertation avec ses communes membres, un pacte financier et 
fiscal visant à réduire les disparités de charges et de recettes entre ces dernières (…). »26. 
 
Tant que ce pacte n’est pas adopté, les EPCI doivent verser à leurs communes, concernées 
par les dispositions du contrat de ville, une dotation de solidarité communautaire (DSC) dont 
le montant est au moins égal à la moitié de la dynamique fiscale des impositions économiques. 
Les dispositions de la loi de finances pour 202027 viennent renouveler cette obligation en 
prévoyant que les EPCI signataires d’un contrat de ville prorogé jusqu’au 31 décembre 2022 
doivent, par délibération, adopter un nouveau pacte financier et fiscal avant le 
31 décembre 2021.  
 
La compétence « politique de la ville » fait partie des compétences obligatoires de la 
communauté d’agglomération et le contrat de ville « Val des Roses-Contamine » 2014-2020 
lui a été transféré par la commune d’Albertville. 
 
En réponses aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur indique que, par 
délibération n° 92 du 16 décembre 2021, le conseil communautaire a approuvé la prorogation 
au titre de l’année 2022, du pacte financier et fiscal de solidarité de la CA Arlysère adopté le 
14 décembre 2017 et acte le principe d’un nouveau pacte pour les années 2023-2026. La 
chambre regrette néanmoins de ne pas avoir pu disposer du pacte financier et fiscal de 2017 
pour en apprécier le caractère de solidarité. 
 

                                                
25 Le schéma de mutualisation doit notamment prévoir l'impact prévisionnel de la mutualisation sur les effectifs et 
les dépenses de fonctionnement. 
26 Selon ce même article : « Ce pacte tient compte des efforts de mutualisation des recettes et des charges déjà 

engagés ou envisagés à l'occasion des transferts de compétences, des règles d'évolution des attributions de 
compensation, des politiques communautaires poursuivies au moyen des fonds de concours ou de la dotation de 
solidarité communautaire ainsi que des critères retenus par l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre pour répartir, le cas échéant, les prélèvements ou reversements au 
titre du Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales». 
27 Loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, dont l'article 256 complète le III de l’article 30 de 
la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine. 
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 LA QUALITE DE L’INFORMATION BUDGETAIRE ET COMPTABLE 

 
 

3.1 La structuration budgétaire 

 
À la fin de la période sous revue, la communauté d’agglomération compte un budget principal 
(BP) et quatorze budgets annexes (BA) relevant des instructions budgétaires et comptables 
M14, M4, M43 ou M49. 
 

Tableau 6 : Budgets de l’EPCI 

Budgets Instructions Observations 

Budget principal M14  

Action sociale M14 Clôturé le 01/01/2019 

Aérodrome d’Albertville M14 Créé le 01/01/2019 

Assainissement M49  

DSP assainissement M49 Créé le 01/01/2018 

Eau potable M49 Créé le 01/01/2018 

DSP eau potable M49 Créé le 01/01/2018 

Équipements aquatiques M14  

Halle olympique M14  

Maison de santé de La Bâthie M4 Créé le 01/01/2020 

Restaurant halle olympique M4 Clôturé le 01/01/2021 

Station-service M4  

Transports scolaires M43 Clôturé le 01/01/2019 

Transports urbains M43 
Intégration des transports 
scolaires le 01/01/2019 

Valorisation des déchets M4  

Zone d’activités économiques (ZAE) Lavanches M14  

Zone d’activités économiques (ZAE) Tetrapole M14  

Source : comptes de gestion et délibérations (tous budgets) 

 
Les budgets annexes relevant des nomenclatures M4, M43 et M49 sont des services publics 
industriels et commerciaux (SPIC) à autonomie financière non dotés de la personnalité 
juridique. 
 
Le budget annexe de l’action sociale a été clôturé le 1er janvier 2019 à la suite de la création 
du centre intercommunal d’action social (CIAS) intervenant sur l’ensemble du territoire 
intercommunal (délibération du 7 février 2019). 
 
Le restaurant de la halle olympique n’étant plus géré en régie mais exploité par une société 
privée (SAS Squadra) depuis 2020, le budget annexe dédié a été supprimé le 1er janvier 2021 
(délibération du 5 novembre 2020). 
 
Le budget annexe des transports scolaires a également été supprimé le 1er janvier 2019, ce 
service étant depuis cette date intégré au sein du budget annexe des transports urbains 
(délibération du 15 novembre 2018). Un contrat global de délégation de service public incluant 
les deux types de transport a été conclu avec la société Transdev à effet du 1er août 2018. 
 
Le budget annexe de l’aérodrome d’Albertville a été créé le 1er janvier 2019 dans le cadre du 
transfert de la compétence à la communauté d’agglomération. Pour la gestion de ce service 
public, une délibération du 15 novembre 2018 a approuvé la création d’une régie à autonomie 
financière ainsi que ses statuts et la composition du conseil d’exploitation. Depuis le 
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1er janvier 2021, la gestion de cet équipement est confiée à la société GEMILIS AERO, par 
contrat de délégation de service public.  
 
L’ordonnateur a souhaité préciser que suite à un audit et sur proposition du Conseil 
d'exploitation de la régie, le poids des évolutions règlementaires, des contraintes liées aux 
investissements nécessaires par l'accentuation des contrôles et des règles émis par l'autorité 
de tutelle (DGAC) ainsi que l'absence de personnel qualifié au sein de la collectivité, ont 
contraint l’EPCI à réorienter son mode de gestion en mettant en place une délégation de 
service public (DSP). En outre, la collectivité a conservé certaines activités pour lesquelles elle 
encaisse des loyers 
 
Le budget annexe du service délégué de l’assainissement (DSP) a été créé le 1er janvier 2018 
par délibération du 9 novembre 2017. Il coexiste avec un autre BA « historique » dédié à 
l’assainissement géré en régie. Cependant, l’existence d’un budget assainissement DSP 
n’apparait plus justifié. L’EPCI pourrait ne conserver qu’un seul budget annexe pour son 
service assainissement. 
 
Les deux budgets annexes de l’eau potable ont été créés le 1er janvier 2018 dans le cadre du 
transfert de la compétence à l’EPCI (délibération du 9 novembre 2017). Comme pour 
l’assainissement, deux budgets coexistent, l’un concernant la gestion en régie et l’autre la 
gestion déléguée. 
 
Le budget annexe de la maison de santé a été créé le 1er janvier 2020. Récemment construite 
et implantée sur la commune de La Bâthie, ce service est une régie à autonomie financière 
doté d’un conseil d’exploitation dont la création et les statuts ont été approuvés par une 
délibération du 6 février 2020. 
 
Pour ce qui concerne les zones d’activités économiques (ZAE), seules deux d’entre elles, 
gérées en régie, font l’objet d’un budget annexe (délibération du 5 janvier 2017) alors que 
celles qui ont été concédées sont rattachées au budget principal. 
 

3.2 L’information financière et le pilotage budgétaire 

 
 

 
La procédure d’élaboration du budget mise en œuvre par l’EPCI apparaît bien structurée. 
Néanmoins, devant la nécessité d’harmoniser et d’encadrer les pratiques, l’EPCI pourrait 
utilement rédiger, dès à présent, un règlement budgétaire et financier28 et le diffuser au sein 
des services communautaires. Elle devra se doter de ce document avec le passage à la 
nomenclature budgétaire et comptable unique M57, prévue au 1er janvier 2024. 
 

 
 
Les dates d’approbation des actes budgétaires respectent les délais prescrits par le CGCT et 
n’appellent pas d’observation. 
  

                                                
28 Le règlement budgétaire et financier, obligatoire à ce jour uniquement pour les régions et les départements, 
présente l’avantage de décrire les procédures de la collectivité, rappeler les normes et les méthodes, les faire 
connaître en interne, créer un référentiel commun et une culture de gestion et aider à leur appropriation par les 
services de la collectivité. Le règlement budgétaire et financier décrit en particulier la procédure budgétaire, la 
comptabilité d’engagement, la procédure des autorisations de programme (AP) et crédits de paiement (CP), la 
programmation pluriannuelle des investissements. 
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Préalablement aux débats sur le projet de budget, le président de l’EPCI doit présenter au 
conseil communautaire deux rapports annuels, l’un portant sur le développement durable et 
l’autre sur l’égalité entre les femmes et les hommes, en application des articles L. 2311-1-1 et 
L. 2311- 1- 2 du CGCT. Le champ de ces rapports inclut le fonctionnement de la collectivité, 
les politiques qu'elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à 
améliorer la situation existante. 
 
Sur la période sous revue, l’EPCI a élaboré un seul de ces rapports annuels obligatoires : celui 
sur l’égalité entre les femmes et les hommes délibéré le 4 février 2021. Il est donc invité à 
élaborer également le rapport sur le développement durable. 
 

 
 
L’article L. 2312-1 du CGCT rend obligatoire la présentation chaque année au conseil 
communautaire d’un rapport sur les orientations budgétaires (ROB), les engagements 
pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Il doit en outre 
comporter une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs. Il 
doit notamment préciser l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, 
des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. Ce rapport doit donner 
lieu à un débat dont il est pris acte par une délibération spécifique. 
 
Au cas d’espèce, un débat sur les orientations budgétaires a bien eu lieu pour chaque exercice 
de la période sous revue, sur la base d’un ROB. 
 
Le ROB 2021 a été examiné. Il ne répond pas aux prescriptions de l’article précité du CGCT. 
Tout d’abord, il ne s’inscrit pas dans un cadre pluriannuel mais est limité à l’année N+1 (2021). 
En outre, il est très incomplet : si le volet des produits de fonctionnement est étayé, le rapport 
est en revanche quasiment muet sur la plupart des charges. Par ailleurs, les prévisions 
chiffrées concernant la section d’investissement sont absentes (hormis la dette), tout comme 
l’évolution prévisionnelle des effectifs29. Aussi, la prévision N+1 de la masse salariale est-elle 
chiffrée de manière globale sans information sur sa structure et les facteurs qui sous-tendent 
sa progression alors qu’elle représente un tiers des charges de gestion. 
 
La chambre recommande à l’EPCI de faire figurer dans le rapport d'orientation budgétaire 
l’ensemble des informations prescrites par le CGCT en l’inscrivant dans un cadre pluriannuel. 
 
En réponse aux observations de la chambre, l’ordonnateur indique que le ROB 2023 sera 
conforme aux prescriptions du CGCT. 
 

 
 
Aux termes de l’article L. 2313-1 du CGCT et des instructions budgétaires et comptables, les 
annexes visent à compléter l'information des élus et des tiers en particulier sur certains 
éléments patrimoniaux. 
Plusieurs anomalies ont été relevées dans les annexes aux comptes administratifs de la 
communauté d’agglomération. 
  

                                                
29 L’absence des dépenses d’investissement peut être reliée au fait que l’EPCI n’a pas mis en place de 
programmation pluriannuelle des investissements (PPI). 
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Les annexes relatives à la dette (A1 pour les budgets relevant de l’instruction M14 ou A2 pour 
les budgets relevant de l’instruction M4) ne sont pas à jour. En particulier, le montant de 
l’encours de dette ainsi que la liste des emprunts qui y figurent doivent être actualisés. 
 
S’agissant des annexes relatives à la variation du patrimoine, les entrées (état A10.1) et les 
sorties d’immobilisations (A10.2) ainsi que les opérations de cession (A10.3)30 doivent être 
exhaustives et cohérentes afin d’apprécier la situation patrimoniale de la collectivité. 
Concernant le budget principal, un état des entrées d’immobilisations (A10.1) est annexé aux 
comptes administratifs de l’ensemble de la période. En revanche, l’état des sorties (A10.2) est 
absent en dépit de l’existence de produits de cession en 2018 et 2020 au compte 775 ainsi 
qu’à l’annexe dédiée (A10.3). Concernant les principaux budgets annexes tels que les régies 
de l’eau et de l’assainissement, les équipements aquatiques et la halle olympique, il a pu être 
constaté que lesdites annexes sont absentes sur l’ensemble de la période sous revue31. 
 
L’annexe B1.7 dédiée aux concours attribués à des tiers (en subventions ou en nature) n’est 
pas complète. Elle ne comporte pas les concours versés aux organismes publics. 
 
L’annexe C2, qui doit comporter la liste des organismes dans lesquels l’EPCI a pris un 
engagement financier, est erronée. Les informations y figurant sont les emprunts garantis, ce 
qui est l’objet de l’annexe B1.1. Cette dernière doit par ailleurs être complétée et actualisée. 
 
Ainsi, la chambre recommande à la communauté d’agglomération de renseigner de manière 
exhaustive et sincère l'ensemble des annexes de ses documents budgétaires afin de ne pas 
nuire à la qualité de l’information budgétaire et comptable, ce que l’ordonnateur s’est engagé 
à faire. 
 

 
 
En matière de pilotage budgétaire, la communauté d’agglomération a surtout agi sur les 
recettes. Une cellule dédiée à la recherche de subventions, dans le cadre des contrats 
territoriaux ou d’autres dispositifs, a été créée fin 2017. Selon l’EPCI, l’existence de cette 
cellule spécialisée, qui assure un suivi centralisé et dispose d’une connaissance des dispositifs 
de financement et d’un réseau d’interlocuteurs, constitue un atout très important pour 
l’obtention de subventions pour son compte et pour celui des communs membres.  
 
En ce qui concerne les dépenses, l’EPCI a engagé une revue par postes budgétaires mais 
celle-ci n’a pas encore abouti à la mise en œuvre de mesures d’économie significatives. 
Néanmoins, plusieurs fois dans l’année, notamment pour la préparation des décisions 
modificatives du budget, des points de situation sur la consommation des crédits sont réalisés 
entre le responsable des finances, les services opérationnels, la commission des finances et 
l’exécutif communautaire (vice-président chargé des finances et président), sur la base 
d’extractions issues du logiciel financier. Ces extractions tiennent lieu de tableau de bord. 
 

3.3 Des taux d’exécution budgétaire perfectibles 

 
Le rapport entre les crédits ouverts et les crédits effectivement consommés, tels qu’ils figurent 
aux comptes administratifs au terme de chaque exercice, permet d’apprécier la qualité de la 
prévision et de l’exécution budgétaires. 
  

                                                
30 A8 pour les budgets annexes relevant de l’instruction M4. 
31 Annexes A8.1, A8.2 et A8.3 pour les budgets annexes relevant de l’instruction budgétaire et comptable M49. 
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En recettes, les taux d’exécution sont plutôt satisfaisants (103,2 % en moyenne sur la période) 
mais les prévisions au titre des impôts et des taxes (chapitre 73) demeurent un axe de progrès 
pour l’EPCI avec des écarts de près de 4 % en 2018 et 2019. C’est le plus gros poste de 
recettes de fonctionnement. 
 

Tableau 7 : Taux de réalisation des recettes réelles de fonctionnement32 

En M€ 2017 2018 2019 2020 

Budget primitif 56,07 56,25 59,98 63,20 

Budget modifié 56,07 57,68 60,81 63,49 

Compte administratif 56,55 61,67 63,03 64,44 

Taux de réalisation 100,9 % 106,9 % 103,7 % 101,5 % 

Source : budgets primitifs et comptes administratifs (budget principal) 

 
En dépenses, les taux de réalisation sont médiocres avec un taux moyen de 82,3 % sur la 
période, ce qui reflète une prévision peu fiable, d’autant plus que le montant de certaines 
dépenses, telles que l’attribution de compensation, est connu à l’avance. Le poste des charges 
exceptionnelles (compte 678) est toujours très fortement surestimé dans les prévisions. 
 

Tableau 8 : Taux de réalisation des dépenses réelles de fonctionnement33 

En M€ 2017 2018 2019 2020 

Budget primitif 52,94 55,42 56,84 58,13 

Budget modifié 64,77 66,86 69,57 72,47 

Compte administratif 53,00 57,14 56,78 58,23 

Taux de réalisation 81,8 % 85,5 % 81,6 % 80,4 % 

Source : budgets primitifs et comptes administratifs (budget principal) 

 
 

 
En recettes, les taux d’exécution sont faibles (55,7 % en moyenne) et aléatoires sur la période, 
ce qui témoigne d’une prévision peu fiable, en raison principalement de la non réalisation de 
subventions d’investissement à recevoir, et ce, en dépit de l’existence d’une cellule ad hoc. 
C’est également le cas, dans une moindre mesure, de la non réalisation des emprunts. 
 

Tableau 9 : Taux de réalisation des recettes réelles d’investissement34 

En M€ 2017 2018 2019 2020 

Budget primitif 1,32 5,27 7,63 5,81 

Budget modifié 3,71 6,91 9,77 11,89 

Compte administratif 1,74 2,20 5,96 8,08 

Taux de réalisation 46,9 % 31,8 % 61,0 % 68,0 % 

RAR au 31/12 N 0,81 1,06 1,79 1,15 

Source : budgets primitifs et comptes administratifs (budget principal) 
  

                                                
32 Y compris les produits rattachés. 
33 Y compris les charges rattachées. 
34 Y compris les restes à réaliser (RAR) N-1. 
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En dépenses, les taux de réalisation sont à peine meilleurs (61,1 % en moyenne).  
 

Tableau 10 : Taux de réalisation des dépenses réelles d’investissement35 

En M€ 2017 2018 2019 2020 

Budget primitif 4,44 7,70 10,77 10,87 

Budget modifié 7,21 10,50 13,14 12,98 

Compte administratif 3,91 5,72 9,31 7,85 

Taux de réalisation 54,2 % 54,5 % 70,9 % 60,5 % 

RAR au 31/12 N 1,39 2,07 2,63 1,63 

Source : budgets primitifs et comptes administratifs (budget principal) 

 
La communauté d’agglomération pourrait mieux ajuster ses dépenses d’équipement 
pluriannuelles et améliorer son pilotage budgétaire en utilisant la procédure des autorisations 
de programme et des crédits de paiement (AP/CP), permise par l’article L. 2311-3 du CGCT. 
Cette procédure lui permettrait de ne pas faire supporter à son budget l’intégralité d’une 
dépense pluriannuelle dès la première année d’exécution d’une opération, mais les seuls 
paiements à régler au cours d’un exercice. En lissant le besoin en crédits de paiement sur un 
échéancier pluriannuel, elle n’aurait plus à reporter sur les exercices suivants les crédits de 
paiements non encore utilisés qui deviennent alors des restes à réaliser (RAR). 
 
La chambre recommande à l’EPCI d’améliorer la qualité de la prévision budgétaire en 
fonctionnement comme en investissement et de mettre en place une gestion en AP/CP pour 
les dépenses d'équipement relevant d'un programme pluriannuel. 
 
En réponse aux observations de la chambre, l’ordonnateur s'engage, dès la préparation 
budgétaire 2023, à améliorer la prévision budgétaire sur un rythme pluriannuel et à mettre 
progressivement en place la gestion de ses dépenses d'équipement pluriannuelles dans le 
cadre des AP/CP. 
 

3.4 Conclusion intermédiaire 

 
La qualité de l’information budgétaire et comptable de la communauté d’agglomération est 
insuffisante. 
 
Afin de mieux éclairer l’assemblée délibérante, la CA Arlysère devra enrichir son rapport 
annuel d’orientations budgétaires, à ce jour très incomplet, en produisant toutes les 
informations prescrites par les dispositions du CGCT et notamment les engagements 
pluriannuels envisagés. 
 
Les informations contenues dans les états annexes aux budgets primitifs et aux comptes 
administratifs sont très souvent parcellaires et/ou ne sont pas à jour. 
 
Les taux d’exécution budgétaire sont médiocres. Le pilotage budgétaire est actuellement trop 
centré sur les recettes et sans perspectives pluriannuelles. Il pourrait être amélioré par une 
gestion en autorisations de programme et crédits de paiements pour les dépenses 
d'équipement relevant d'un programme pluriannuel. 
 
En outre, la nécessité d’harmoniser et de diffuser les pratiques pourrait utilement conduire 
l’EPCI à mettre en place un règlement budgétaire et financier opérationnel. 
 
 

                                                
35 Y compris les restes à réaliser (RAR) N-1. 
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 LA FIABILITE DES COMPTES 

 
 
La fiabilité des comptes a été examinée notamment au regard des dispositions législatives et 
réglementaires du code général des collectivités territoriales (CGCT), des prescriptions des 
instructions budgétaires et comptables (M14 notamment) et du décret n° 2012-1246 du 
7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique qui met en exergue les 
principes de régularité, sincérité et image fidèle.  
 
Les opérations de cessions, les restes à réaliser, l’affectation du résultat, les engagements 
hors bilan, les opérations sous mandat, les refacturations auprès d’organismes extérieurs 
autres que les communes membres ont été contrôlées et n’appellent pas d’observations. 
 
En revanche, des améliorations sont à apporter sur les points suivants. 
 

4.1 Les opérations courantes de gestion 

 
 

 
Rendue obligatoire par l’article L. 2342-2 du CGCT, la comptabilité d’engagement recense 
tous les engagements pris par la collectivité sans attendre leur paiement effectif, et permet de 
donner une image plus fidèle de ses comptes. Sa mise en œuvre nécessite une organisation 
permettant de rapprocher au plus près l’engagement juridique36 de l’engagement comptable 
préalable ou concomitant. Elle facilite par ailleurs certaines opérations de fin d’exercice telles 
que la mise en place d’une procédure de rattachement des charges et des produits à l’exercice 
ainsi que la détermination des restes à réaliser. 
 
Une comptabilité d’engagement a été mise en place dans les services de la communauté 
d’agglomération. Celle-ci est centralisée au service des finances où sont saisis les 
engagements comptables et juridiques sur demande des responsables des services 
opérationnels. Pour les commandes simples, ces derniers fournissent un devis à l’appui de 
leur demande. 
 
Une fois saisis et édités par le service des finances, les engagements juridiques sont ensuite 
visés par le responsable des finances et le directeur général des services (DGS) puis soumis 
à la signature manuscrite du président de l’EPCI ou d’un élu ou agent ayant reçu délégation 
de fonction et de signature37. Les engagements juridiques sont ensuite notifiés aux 
prestataires ou fournisseurs. 
 
Le logiciel financier utilisé par l’EPCI durant la période sous revue ne permet pas la 
numérisation des visas et signatures et donc de déconcentrer la saisie des engagements. De 
même, il n’offre pas la possibilité d’incrémenter une nomenclature des achats avec des 
contrôles automatisés et bloquants concernant les risques de fractionnement des achats (au 
sens de l’article R. 2121- 4 du code de la commande publique) ainsi qu’en cas de dépassement 
des crédits alloués à chaque service pour une même nature de dépense (fonctionnement) ou 
pour une même opération d’investissement38. 
 
Souhaitant pouvoir disposer de procédures déconcentrées et automatisées afin de mieux 
sécuriser sa gestion financière, l’EPCI a remplacé en 2021 ce logiciel. 
  

                                                
36 Par exemple les devis, contrats, bons de commande, conventions. 
37 Des délégations de signature ont été accordées par le président au DGS (pour les engagements d’un montant 
inférieur ou égal à 3 000 €) et au responsable des finances et son adjointe (jusqu’à 1 000 €). 
38 Une nomenclature des achats a été approuvée par délibération du 23 septembre 2021. 
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Ainsi, le service des finances, libéré de certaines tâches de saisie, envisage de se recentrer 
sur des missions plus stratégiques de contrôle interne et de pilotage à destination de l’exécutif 
et des élus (analyse financière, édition de tableaux de bord). 
 

 
 
Ces comptes transitoires ou d’attente chez le comptable public doivent, en application de 
l’instruction budgétaire et comptable M14, être régulièrement apurés par l’émission de 
mandats ou de titres de régularisation par l’ordonnateur. Cela concerne notamment les 
recettes perçues avant émission de titres (compte 471) et les dépenses réglées sans 
mandatement préalable (compte 472). De leur traitement rapide dépend la fiabilité des 
comptes de la collectivité. 
 

Tableau 11 : Comptes transitoires ou d’attente 

En M€ 2017 2018 2019 2020 

Recettes à classer ou à régulariser (c/471) 0,18 0,61 0,68 1,00 

Dépenses à classer ou à régulariser (c/472) 0,01 0,07 0,23 0,10 

Source : comptes de gestion (budget principal) 

 
À fin 2020, on constate d’importants montants de recettes à classer ou à régulariser.  
La communauté d’agglomération est par conséquent invitée à apurer ce compte. 
 
Par ailleurs, les comptes transitoires comprennent aussi les avances versées sur commande 
d’immobilisations incorporelles et corporelles (comptes 237 et 238). Ils enregistrent le 
paiement d’avances aux fournisseurs d’immobilisations qui doivent être soldés par transfert 
de leur montant au chapitre d’immobilisation définitif lors de la réalisation de l’investissement. 
 

Tableau 12 : Avances sur immobilisations 

En € 2017 2018 2019 2020 

Avances sur immobilisations incorporelles 
(c/237) 

3 229 3 229 3 229 3 229 

Avances sur immobilisations corporelles 
(c/238) 

5 378 583 6 208 583 6 198 710 6 198 710 

Source : comptes de gestion (budget principal) 

 
L’EPCI est invité à apurer le stock élevé d’avances, qui subsiste depuis sa création en 2017. 
 

4.2 Les opérations relatives aux immobilisations 

 
 

 
Les comptes d’immobilisations en cours (compte 23) doivent être régulièrement apurés au 
profit des comptes définitifs d’immobilisations 20 (incorporelles) ou 21 (corporelles). Cette 
opération est essentielle pour la tenue de l’inventaire et pour ne pas retarder l’amortissement 
des biens concernés. 
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Tableau 13 : Comptes d’immobilisation (tous budgets) 

En M€ 2017 2018 2019 2020 

Solde immobilisations en cours (c/23) 36,75 79,70 96,50 108,43 

Dont budget principal 20,87 23,94 29,99 34,44 

Dont budgets annexes 15,88 55,76 66,51 73,99 

Assainissement 1,70 34,00 42,12 45,35 

Halle olympique 14,13 16,00 16,49 16,72 

Eau potable  2,47 4,14 7,20 

Solde immobilisations (c/20 et c/21) 114,49 219,59 224,76 227,30 

Dont budget principal 63,70 65,64 69,04 69,46 

Dont budgets annexes 50,79 153,95 155,72 157,84 

Assainissement 22,63 92,07 92,14 92,31 

Halle olympique 18,45 18,47 18,60 18,54 

Eau potable  30,97 31,26 31,69 

Solde des immobilisations en cours / solde 
des immobilisations (en %) 

32,1 % 36,3 % 42,9 % 47,7 % 

Dont budget principal 32,8 % 36,5 % 43,4 % 49,6 % 

Dont budgets annexes 31,3 % 36,2 % 42,7 % 46,9 % 

Source : comptes de gestion (tous budgets) 

 
Sur le budget principal comme sur les budgets annexes, le solde des immobilisations en cours 
demeure très élevé et en hausse sur la période (108,43 M€ en 2020) alors que le volume des 
imputations aux comptes définitifs est aussi en augmentation. 
 
Ainsi, la communauté d’agglomération n’a pas apuré son stock d’immobilisations en cours et 
n’a pu l’intégrer au patrimoine communautaire. S’il est compréhensible qu’elle connaisse des 
difficultés à régulariser des situations anciennes héritées des ex-communautés de communes 
fusionnées, il n’en demeure pas moins qu’elle a continué à accumuler du retard en ne 
transférant pas sur les comptes définitifs des immobilisations qu’elle a acquises en propre 
depuis sa création le 1er janvier 2017. 
 
La collectivité est donc invitée à se rapprocher du comptable public dans les meilleurs délais 
en vue de la mise à jour des imputations des immobilisations. 
 

 
 
La qualité de la vision patrimoniale d’une collectivité tient à l’identification de ses biens par la 
tenue d’un inventaire physique, à leur valorisation par un inventaire comptable et à leur 
actualisation par un rapprochement périodique avec l’état de l’actif tenu par le comptable 
public. L’inventaire comptable de l’ordonnateur et l’état de l’actif du comptable doivent ainsi 
correspondre afin de renforcer la fiabilité de l’information sur le patrimoine de la collectivité 
ainsi que sur sa valorisation. Ces documents peuvent diverger si l’échange d’informations 
entre l’ordonnateur et le comptable n’est pas satisfaisant. 
 
La communauté d’agglomération n’a pas mis en place d’inventaire physique. En ce qui 
concerne l’inventaire comptable, elle dispose d’une liste d’immobilisations qui comporte leur 
date d’acquisition, leur durée d’amortissement, leur valeur brute, leur valeur nette comptable 
en fin d’exercice et le montant de leur amortissement. Toutefois, les biens étant inventoriés 
par comptes d’amortissement (compte 28) et non par comptes d’immobilisation 
(comptes 20 21, 22, 23 et 24), cet état ne constitue pas réellement un inventaire comptable et 
ne peut donc pas être aisément rapproché avec l’état de l’actif du comptable. 
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L’EPCI a indiqué que ce document résulte de l’agrégation de tableaux Excel provenant des 
quatre ex-communautés de communes fusionnées, qui a été complété par les nouvelles 
acquisitions réalisées depuis le 1er janvier 2017. Mais aucun travail d’apurement ni de 
fiabilisation des données n’a été entrepris à ce jour. Le nouveau logiciel financier installé en 
2021, qui dispose d’une fonction de gestion du patrimoine, devrait permettre à l’ordonnateur 
d’entreprendre ce travail de régularisation. 
 
Afin de pouvoir comparer l’état de l’actif du comptable avec les données de l’ordonnateur, ces 
dernières ont été retraitées pour être ventilées par comptes d’immobilisation à partir des 
comptes d’amortissement correspondants. Concernant les principaux budgets, on observe 
des écarts très importants sur la totalité des comptes. 
 
Les biens imputés au compte 23 ne sont pas inventoriés par l’ordonnateur alors qu’ils devraient 
l’être. Il en est de même pour les équipements concédés ou affermés par délégation de service 
public ou mis à disposition (compte 24) : c’est notamment le cas pour ce qui concerne l’eau et 
l’assainissement (pour la partie dont la gestion est externalisée). 
 
Il convient donc que la communauté d’agglomération procède en lien avec son comptable 
public à une mise en conformité de cet inventaire. 
 
La chambre recommande d’apurer pour les travaux achevés, le solde des immobilisations en 
cours, d’appliquer à ces immobilisations les règles d'amortissement en vigueur et de mettre à 
jour l'inventaire des biens de la commune, en liaison avec le comptable public. 
 

 
 
Constituent des participations, les droits détenus par une collectivité dans le capital 
d’établissements publics, semi-publics ou privés matérialisés ou non par des titres. 
 
La communauté d’agglomération détient une participation de 0,73 M€ (compte 26), acquise 
en 2020, au capital de la société d’économie mixte de construction et de rénovation des quatre 
vallées (SEM 4V) dont l’objet est de construire et gérer des immeubles à usage d’habitation 
(à dominante sociale) ou à vocation économique, d’étudier et de réaliser des travaux 
d’amélioration énergétique des bâtiments pour le compte des bailleurs sociaux et d’assurer 
des prestations d’ingénierie pour ces derniers et les collectivités (délibération du  
14 novembre 2019)39. 
 
Les autres immobilisations financières (compte 27) sont pour partie des prêts et avances 
remboursables aux budgets annexes (zones d’activité économique, équipements aquatiques, 
station-service) et au CIAS. 
 
Il reste que la communauté d’agglomération n’a pas été en mesure de justifier l’existence 
depuis 2017 de certains actifs, d’un montant significatif, provenant des ex-communautés de 
communes fusionnées (0,19 M€ au compte 26 et 1,45 M€ au compte 276351). 
 

Tableau 14 : Participations et autres immobilisations financières 

En M€ 2017 2018 2019 2020 

Participations et créances (c/26) 0,19 0,19 0,19 0,93 

Autres immobilisations financières (c/27) 1,94 2,25 2,22 1,75 

Source : comptes de gestion et grands livres (budget principal) 

                                                
39 La SEM 4V a absorbé par fusion l’office public de l’habitat (OPH) d’Ugine ainsi que celui d’Albertville (Val Savoie 
Habitat). La prise de participation de la communauté d’agglomération a notamment permis un rééquilibrage de la 
gouvernance publique de la société, entre l’EPCI et les deux communes précitées. 
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La communauté d’agglomération est donc appelée à clarifier cette situation afin d’améliorer le 
contrôle des titres de participation et de créance qu’elle détient et ainsi fiabiliser sa 
comptabilité. 
 

 
 
L’article L. 2321-2 du CGCT rend obligatoire l’amortissement des immobilisations et des 
subventions d’équipement versées (c/204)40. L’instruction budgétaire et comptable M14 
prévoit des durées obligatoires et des durées indicatives41. Dans ce dernier cas, c’est à 
l’assemblée délibérante qu’il appartient de préciser les durées d’amortissement pour chaque 
bien ou catégorie de biens. Elle peut également fixer un seuil unitaire en deçà duquel les 
immobilisations de faible valeur s’amortissent en un an. 
 
La communauté d’agglomération a défini une procédure d’amortissement par délibération du 
20 juillet 2017 qui a été plusieurs fois mise à jour notamment suite à la prise des compétences 
de l’eau potable et de l’assainissement42. 
 
L’EPCI a ainsi adopté le principe de l’amortissement linéaire (avec effet à compter de l’exercice 
suivant la date d’acquisition) avec un seuil unitaire à 3 000 € pour les biens relatifs à l’eau 
potable et l’assainissement et à 1 000 € pour les autres biens. Il a également fixé des durées 
d’amortissement qui sont conformes à l’instruction M14. 
 
Toutefois, les durées d’amortissement pratiquées par l’EPCI dans les documents tenant lieu 
d’inventaire comptable sont assez fréquemment soit absentes, soit en discordance avec celles 
fixées par les délibérations, y compris concernant des biens acquis après le 1er janvier 2017. 
Par exemple, des véhicules légers acquis en 2018 et 2019 sont amortis sur 10 ans dans 
l’inventaire du budget principal alors que la délibération prévoit 5 ans. 
 
La collectivité est par conséquent invitée, dans le cadre de la nécessaire mise à niveau de son 
inventaire, à se conformer aux durées d’amortissement votées par l’assemblée délibérante. 
 
Pour ce qui concerne le montant des dotations aux amortissements (compte 6811), il est en 
forte hausse sur l’exercice 2020 en raison d’une régularisation opérée au titre de l’eau potable 
et de l’assainissement. Sur ces budgets annexes, le montant de la dotation de toute la période 
sous revue a en effet été comptabilisé sur l’exercice 2020. S’agissant du budget principal et 
des autres budgets annexes, l’évolution de la dotation apparaît en cohérence avec 
l’augmentation des immobilisations aux comptes définitifs (c/20 et 21). 
 

Tableau 15 : Dotations aux amortissements 

En M€ 2017 2018 2019 2020 

Budget principal 1,64 1,62 1,67 1,81 

Budgets annexes 1,34 0,42 0,61 5,38 

Budget consolidé 2,98 2,04 2,28 7,19 

Source : comptes de gestion (tous budgets) 

 
Il reste que le retard pris dans le transfert des immobilisations en cours (c/23) vers les comptes 
définitifs, déjà évoqué précédemment, retarde d’autant leur amortissement. Les dotations ne 
reflètent donc pas aujourd’hui les amortissements qui devraient être pratiqués, ce qui ne 
contribue pas à la fiabilité des comptes de l’EPCI. 

                                                
40 L’amortissement permet notamment de constater chaque année la dépréciation des biens, d’étaler dans le temps 
la charge consécutive à leur remplacement et de faire apparaître au bilan leur valeur réelle. 
41 L’instruction budgétaire et comptable M4 ne prévoit pas de durées. 
42 Délibérations des 25 juillet 2019, 10 décembre 2020 et 29 avril 2021. 
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4.3 Les opérations de fin d’exercice 

 
 

 
En application des dispositions des articles L. 2321-2-29° et R. 2321-2 du CGCT, une provision 
doit être constituée par délibération dans les cas suivants : 
 

 dès l’ouverture d’un contentieux en première instance, à hauteur du montant estimé de 
la charge qui pourrait en résulter en fonction du risque financier encouru ; 

 dès l’ouverture d’une procédure collective prévue au livre VI du code de commerce, au 
titre des garanties d’emprunts, prêts et créances, avances de trésorerie et 
participations en capital accordés à l’organisme faisant l’objet de la procédure 
collective ; 

 lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis 
malgré les diligences faites par le comptable public. 

 
L’EPCI n’a pas provisionné durant la période sous revue43, expliquant qu’il n’est pas concerné 
par des litiges d’un montant significatif pour lui. Il a fait état de cinq contentieux en cours, qui 
concernent des factures d’eau, d’enlèvement des ordures ménagères et un recours en matière 
d’attribution de marché public, partiellement évalués à 34 K€ au total44. 
 
Il est rappelé à la collectivité qu’elle est réglementairement tenue de constituer des provisions 
en cas de contentieux, quelles que soient les sommes en jeu. 
 
En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur s’engage à prendre en 
compte les provisions pour litiges et contentieux pour l'établissement des comptes 
administratifs 2021. 
 

 
 
Le rattachement des charges permet notamment de relier certaines dépenses de la section 
de fonctionnement à l’exercice durant lequel le bien ou le service correspondants ont été livrés 
ou réalisés, selon le principe du service fait, et non à l’exercice de facturation. Il en est de 
même pour les produits. La procédure de rattachement ne présente un intérêt que si elle a 
une influence significative sur le résultat. 
 
Au compte administratif de l’exercice 2020, l’EPCI n’a pas comptabilisé de charges rattachées. 
Sur la période 2017-2019, elles représentent en moyenne 1 % des dépenses de 
fonctionnement, ce qui est faible. Les rattachements sont principalement des contributions 
dues par l’EPCI à des organismes publics externes dont il est membre (syndicats mixtes 
notamment) ainsi que divers achats et prestations de service (charges à caractère général)45. 
  

                                                
43 Absence de stock au compte 15 (provisions) et de flux au compte 68 (dotations aux provisions) dans les comptes 
de gestion. 
44 Seules trois affaires sur les cinq sont évaluées. 
45 Les contributions aux organismes de regroupement (syndicats mixtes) sont imputées à tort sur le compte 65541, 
réservé aux établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris, au lieu du compte 65548 « autres 
contributions ». 
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Tableau 16 : Charges rattachées à l’exercice 
 

En M€ 2017 2018 2019 2020 

Charges à caractère général (011) 0,20 0,15 0,22 0,00 

Charges de personnel (012) 0,03 0,11 0,02 0,00 

Atténuations de produits (014) 0,00 0,00 0,10 0,00 

Autres charges de gestion courante (65) 0,03 0,42 0,29 0,00 

Charges financières (66) 0,02 0,03 0,00 0,00 

Total 0,28 0,71 0,64 0,00 

Dépenses réelles de fonctionnement 53,00 57,14 56,78 58,23 

Charges rattachées / dépenses réelles de fonctionnement 0,5 % 1,2 % 1,1 % 0,0 % 

Source : comptes administratifs (budget principal) 
 

S’agissant des produits rattachés, l’EPCI n’en a comptabilisé qu’au compte administratif 2019. 
 

Tableau 17 : Produits rattachés à l’exercice 

En M€ 2019 2020 

Produits des services et du domaine (70) 0,13 0,00 

Dotations et participations (74) 0,03 0,00 

Autres produits de gestion courante (75) 0,01 0,00 

Total 0,17 0,00 

Recettes réelles de fonctionnement 63,03 64,44 

Recettes rattachées / recettes réelles de fonctionnement 0,3 % 0,0 % 

Source : comptes administratifs (budget principal) 

 
Le caractère aléatoire de la prise en compte des rattachements à l’exercice n’est pas 
satisfaisant du point de vue de la fiabilité des comptes car ils peuvent avoir une influence 
significative sur le résultat. 
 
La chambre recommande de procéder au rattachement systématique des charges et des 
produits à l’exercice. 
 

4.4 Les flux internes à l’EPCI 

 
 

 
Afin de disposer de comptes fiables, il convient que les charges et les produits d’un service 
annexe s’imputent directement dans le budget annexe du service. Lorsque la collectivité 
effectue des prestations pour le compte du service annexe ou lui met à disposition du 
personnel, elle établit une facturation au profit du budget principal sur la base du coût de 
revient (lorsqu’il peut être déterminé) ou d’un forfait. 
 
Durant la période sous revue, des charges de personnel ont été refacturées par le budget 
principal aux budgets annexes mais ces remboursements n’ont pas été correctement 
comptabilisés, ce qui explique qu’aucune écriture n’a été enregistrée sur le compte de recette 
dédié du budget principal (compte 70841). Ainsi, les remboursements provenant notamment 
des régies de l’eau potable et de l’assainissement, ont été imputés à tort sur le compte 6419 
destiné à enregistrer, le cas échéant, les reversements par le personnel de trop-perçus sur 
rémunération. 
 
La communauté d’agglomération est par conséquent appelée à retracer les refacturations du 
budget principal aux budgets annexes en conformité avec les règles d’imputation édictées par 
l’instruction budgétaire et comptable M14. 
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Par ailleurs, le budget principal a versé chaque année à cinq budgets annexes des subventions 
de fonctionnement exceptionnelles (compte 67441) d’un montant conséquent (16,36 M€ sur 
la période). Sont concernés les budgets annexes des équipements aquatiques, de l’action 
sociale, de la halle olympique, des transports urbains et de l’aérodrome. 
 

Tableau 18 : Subventions exceptionnelles versées à des budgets annexes 

En M€ 2017 2018 2019 2020 

Subventions exceptionnelles (c/67441) 3,45 5,48 3,85 3,58 

Au BA équipements aquatiques 0,95 0,95 1,15 1,50 

Au BA action sociale 0,70 0,70   

Au BA halle olympique 0,82 1,23 1,09 1,06 

Au BA transports urbains 0,98 2,60 1,56 0,98 

Au BA aérodrome   0,05 0,05 

Source : comptes de gestion (budget principal) 

 
Ce subventionnement par le budget principal appelle deux observations. 
 
D’une part, dans la comptabilité des budgets annexes concernés, ces subventions devraient 
être enregistrées dans les produits exceptionnels (compte 774 « subventions exceptionnelles 
reçues »), ce qui n’est pas le cas pour les budgets annexes de l’action sociale, des transports 
urbains et de l’aérodrome. Il s’agit d’une erreur d’imputation propre à altérer la sincérité des 
comptes des services concernés. 
 
D’autre part, pour le budget du SPIC BA transports urbains, il s’agit de subventions d’équilibre, 
présentées et votées au budget primitif, visant à prendre en charge de manière pérenne les 
déficits d’exploitation de ce service. 
 
Or, l’article L. 2224- 1 du CGCT impose un strict équilibre budgétaire des SPIC, qu’ils soient 
exploités en régie, affermés ou concédés46. Néanmoins, l’article L. 2224-2 prévoit certaines 
dérogations à ce principe d’équilibre : 
 

 lorsque les exigences du service public conduisent la collectivité à imposer des 
contraintes particulières de fonctionnement ; 

 lorsque le fonctionnement du service public exige la réalisation d'investissements qui, 
en raison de leur importance et eu égard au nombre d'usagers, ne peuvent être 
financés sans augmentation excessive des tarifs ; 

 lorsque, après la période de réglementation des prix, la suppression de toute prise en 
charge par le budget de la collectivité aurait pour conséquence une hausse excessive 
des tarifs. 

 
Aussi, le versement de subventions exceptionnelles aux SPIC doit faire l’objet d'une 
délibération motivée. Cette délibération doit fixer les règles de calcul et les modalités de prise 
en charge par l’EPCI, ainsi que le ou les exercices auxquels elles se rapportent. 
 
Durant la période sous revue, la communauté d‘agglomération a pris des délibérations en ce 
sens. Les motifs pour lesquels des subventions d’équilibre ont été versées aux budgets 
annexes concernés sont le maintien de tarifs accessibles aux usagers ainsi que des 

                                                
46 Article L. 2224-1 : « Les budgets des services publics à caractère industriel ou commercial exploités en régie, 
affermés ou concédés […], doivent être équilibrés en recettes et en dépenses ». 
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contraintes particulières de fonctionnement, ce qui apparaît conforme. Les délibérations 
précisent également les modalités de calcul. 
 
Toutefois, pour ce qui concerne le budget annexe des transports urbains, le calcul des 
subventions exceptionnelles, bien que d’un montant significatif, n’a jamais été précisé et 
motivé dans les délibérations. 
 
La chambre invite la communauté d’agglomération à mentionner cette information dans ses 
délibérations relatives à l’attribution des subventions exceptionnelles. 
 

4.5 L’organisation de la chaîne comptable 

 
La qualité de l’information budgétaire et comptable dépend de l’organisation de la chaîne 
comptable, des procédures de contrôle interne mises en place mais aussi de la fiabilité des 
systèmes d’information47. 
 

 
 
Le contrôle interne comptable et financier (CICF) est un dispositif organisé, permanent et 
documenté qui vise à maîtriser le fonctionnement et les activités d’une entité, à s’assurer de 
la réalisation et de l’optimisation de ses opérations, à garantir la protection de ses actifs et de 
ses ressources financières, ainsi que la qualité des informations qu’elle produit, en particulier 
comptables, tout en veillant à la conformité aux lois et règlements. L’examen du contrôle 
interne doit permettre, dans le cadre d’une approche par les risques, d’analyser les dispositifs 
mis en œuvre au sein de la collectivité pour maîtriser les processus ayant un impact 
comptable. 
 
Au vu des dysfonctionnements constatés, un dispositif de contrôle interne fait actuellement 
défaut. Même si elle ne constitue pas une obligation législative ou réglementaire, un tel 
dispositif est recommandé par la charte nationale du 21 mars 2014 relative à la fiabilité des 
comptes publics locaux 48 et pourrait dès lors être mis en place. 
 
En réponse aux observations de la chambre, l’ordonnateur indique avoir engagé sur le  
1er trimestre 2022 un diagnostic organisationnel des processus financiers et comptables. 
 

 
 
Il n’existe pas de partenariat avec le comptable public formalisé par une convention type 
« engagement partenarial » sur des objectifs opérationnels visant à améliorer la performance 
administrative des services par la définition d’une liste d'objectifs communs, assortis 
d'indicateurs de suivi et d'un calendrier de réalisation. 
 
La communauté d’agglomération est invitée à engager une telle démarche qui organise un 
partage d'informations et une meilleure coordination entre l’ordonnateur et le comptable. 
 
En réponse aux observations de la chambre, l’ordonnateur indique avoir engagé la démarche 
auprès de la trésorerie d'Albertville afin de mettre en place la convention d'engagement 
partenariale.  
 
  

                                                
47 À ce titre, la DGFiP a rédigé un Guide méthodologique relatif au contrôle interne des systèmes d'information des 
collectivités locales Version 1.1 (Décembre 2020) - site www.collectivites-locales.gouv.fr 
48 Version 1 (mai 2019) - Référentiel de contrôle interne établi par le comité national de fiabilité des comptes publics 
locaux (consultable sur le site www.collectivites-locales.gouv.fr). 

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/
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4.6 Conclusion intermédiaire 

 
Il apparait que les comptes de la communauté d’agglomération sont insuffisamment fiables. 
 
Le traitement comptable des immobilisations est défaillant et le suivi du patrimoine est 
quasiment inexistant, ce qui est d’autant plus dommageable qu’elle détient un actif important. 
 
De même, la communauté d’agglomération n’a pas pu justifier l’existence d’un certain nombre 
de ses actifs financiers alors que leur montant est pourtant élevé. 
 
Jusqu’à présent, le caractère aléatoire de la prise en compte des rattachements à l’exercice 
n’est pas satisfaisant du point de vue de la fiabilité des comptes. L’EPCI doit désormais 
procéder au rattachement systématique des charges et des produits à l’exercice. 
 
Par ailleurs, certains risques doivent obligatoirement être provisionnés et les écritures relatives 
aux facturations internes entre le budget principal et les budgets annexes correctement 
retracées. 
 
Enfin, la répartition indifférenciée de certaines recettes et dépenses entre le budget principal 
et les budgets annexes, notamment en ce qui concerne les charges de personnel, les zones 
d’activité économique et les équipements aquatiques, nuit à la lisibilité du budget 
communautaire dans son ensemble et rend difficile la reconstitution des coûts exacts des 
services annexes. 
 
 
 LA SITUATION FINANCIERE 

 
 
L’analyse financière porte principalement sur le budget principal. Une approche consolidée de 
certains indicateurs apportera un éclairage sur la situation d’ensemble des finances de l’EPCI. 
 

5.1 La formation de l’autofinancement 

 
L’autofinancement correspond à la différence entre les recettes réelles de fonctionnement et 
les dépenses de même nature. Il est affecté prioritairement au remboursement de la dette et 
au financement direct de l’investissement. Il constitue le principal indicateur de l’indépendance 
financière de la collectivité. 
 

 
 
Les produits de gestion ont crû de 38,3 % entre 2017 et 2020, soit 11,4 % en moyenne 
annuelle, principalement sous l’effet de la croissance des ressources fiscales (+5,20 M€) et de 
la baisse des reversements de fiscalité (- 3,32 M€) aux communes membres. Les moindres 
reversements aux communes membres augmentent mécaniquement les ressources fiscales 
conservées par l’EPCI. Le volume par habitant des recettes de fonctionnement (450 €) se situe 
au-dessus de la moyenne nationale des communautés d’agglomération (437 €)49. 
  

                                                
49 « Les collectivités locales en chiffres », édition 2021 (site DGCL). 



38/75 
Rapport d’observations définitives – Communauté d’agglomération Arlysère 

 
Tableau 19 : Répartition des produits 

En M€ 2017 2018 2019 2020 VAM 

Ressources fiscales 39,94 42,31 43,57 45,14 + 4,2 % 

Fiscalité reversée 
(dont attribution de compensation)50 

- 26,10 - 26,31 - 24,75 - 22,78 - 4,4 % 

Sous-total ressources fiscales propres 13,84 16,00 18,81 22,36 + 17,3 % 

Ressources d’exploitation 1,34 1,16 1,19 1,09 - 6,5 % 

Ressources institutionnelles 
(dont dotations de l’État) 

10,31 11,71 11,77 11,81 + 4,6 % 

Total produits 25,49 28,87 31,77 35,26 + 11,4 % 

Source : comptes de gestion (budget principal) 

 
5.1.1.1 Des ressources fiscales propres très dynamiques 

 
D’un montant de 22,36 M€ en 2020, les ressources fiscales propres (nettes des restitutions) 
représentent 63,4 % des produits de gestion. Leur forte croissance (+ 61,6 % sur la période et 
+ 17,3 % en moyenne annuelle) est portée principalement par le dynamisme des taxes 
foncières et d’habitation et, dans une moindre mesure, par l’instauration en 2018 de la taxe 
pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI)51. 
 
Au titre de la fiscalité directe, il convient de noter l’absence d’incidence à partir de 2018 de la 
mesure nationale de suppression progressive de la taxe d’habitation sur les résidences 
principales. Compensée par l’État, le produit de cette taxe a augmenté sur la période, passant 
de 8,06 M€ en 2017 à 8,71 M€ en 2020.  
 
Au titre de la fiscalité indirecte, on observe que la taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
(TEOM)52 est imputée sur le budget principal et non sur le budget annexe des déchets, ce 
dernier n’étant concerné que par la redevance d’enlèvement des ordures ménagères (REOM) 
qui était déjà en place sur le territoire de l’ex-communauté de communes de la Haute Combe 
de Savoie avant la création de la communauté d’agglomération le 1er janvier 201753. 
 

Tableau 20 : Ressources fiscales propres 

En M€ 2017 2018 2019 2020 VAM 

Fiscalité directe 32,13 33,21 34,16 35,41 + 3,3% 

Taxes foncières et d’habitation 24,90 25,75 26,64 27,62 + 3,5% 

Cotisation sur la valeur ajoutée (CVAE) 3,95 3,90 4,31 5,11 + 9,0% 

Taxe sur les surfaces commerciales  
(TASCOM) 

0,96 0,89 0,87 0,90 - 2,1% 

Imposition forfaitaire réseaux (IFER) 2,11 2,12 2,19 1,61 - 8,5% 

Autres impôts locaux 0,22 0,54 0,15 0,16 - 9,5% 

Fiscalité indirecte 7,81 9,10 9,42 9,73 + 8,2% 

Taxe d’enlèvement des ordures ménagères  
(TEOM) 

7,81 8,06 8,33 8,49 + 2,9% 

Taxe de séjour 0,00 0,00 0,14 0,20 - 

                                                
50 L’attribution de compensation, qui vient en diminution des produits, est versée aux communes membres. 
51 L’instauration de la taxe GEMAPI est facultative. Étant une taxe affectée, son produit est exclusivement destiné 
à financer les actions concourant à la mise en œuvre de la compétence de gestion des milieux aquatiques et de 
prévention des inondations. Elle est due par la plupart des ménages assujettis à la taxe d’habitation et/ou à la taxe 
foncière ainsi que par la plupart des personnes morales assujetties à la cotisation foncière des entreprises (CFE). 
52 Perçue avec la taxe foncière, la TEOM est un impôt assis sur la valeur du foncier bâti. Son montant n’est pas lié 
à la quantité de déchets produite. 
53 La REOM est liée au service rendu. Son montant varie selon le nombre de personnes du foyer, le volume des 
déchets, le nombre de levées. 
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Taxe GEMAPI 0,00 1,04 0,95 1,04 - 

Total avant reversements 39,94 42,31 43,57 45,14 + 4,2% 

Reversements de fiscalité - 26,10 - 26,31 - 24,75 - 22,78 - 4,4% 

Dont attribution de compensation - 30,36 - 30,36 - 28,91 - 26,86 - 4,0% 

Dont prélèvement du fonds national de péréquation  
des ressources intercommunales et communales (FPIC) 

- 0,49 - 0,70 - 0,60 - 0,66 + 10,9% 

Dont fonds national de garantie individuelle  
des ressources (FNGIR) 

4,75 4,75 4,75 4,75 - 

Total net des reversements 13,84 16,00 18,81 22,36 + 17,3 % 

Source : comptes de gestion (budget principal) 

 
La communauté d’agglomération a des bases fiscales nettes en progression significative. En 
ce qui concerne la taxe d’habitation et la taxe sur le foncier non bâti, cette progression est 
proche de ce qui est constaté en moyenne au niveau national pour l’ensemble des 
groupements à fiscalité propre (GFP). Elle est en revanche plus faible pour la taxe sur le 
foncier bâti et plus élevée pour la CFE54. 
 

Tableau 21 : Bases fiscales nettes 

En M€ 2017 2018 2019 VAM EPCI 
VAM ensemble 

des GFP 

Habitation 89,55 91,35 94,54 + 2,8% + 2,6% 

Foncier bâti 91,14 94,23 97,93 + 3,7% + 4,9% 

Foncier non bâti 0,71 0,72 0,73 + 1,4% + 1,5% 

Cotisation foncière entreprises (CFE) 35,87 37,42 38,69 + 3,9% + 2,1% 

Source : site DGCL 
 
Les taux d’imposition sont quant à eux restés inchangés depuis 2017. Les taux de la taxe 
d’habitation et de la CFE se sont maintenus à un niveau assez proche de la moyenne nationale 
des groupements à fiscalité propre (GFP) alors que ceux des taxes foncières sur les ménages 
sont restés nettement supérieurs55. 
 

Tableau 22 : Taux d’imposition 

En % 2017 2018 2019 2020 VAM 

Habitation 9,00 9,00 9,00 9,00 - 

Moyenne nationale GFP 9,07 9,21 9,13 9,13 + 0,2% 

Foncier bâti 7,00 7,00 7,00 7,00 - 

Moyenne nationale GFP 3,10 3,22 3,22 3,25 + 1,6% 

Foncier non bâti 22,17 22,17 22,17 22,17 - 

Moyenne nationale GFP 11,26 11,42 11,54 11,57 + 0,9% 

Cotisation foncière entreprises (CFE) 28,50 28,50 28,50 28,50 - 

Moyenne nationale GFP 25,76 26,04 26,09 26,13 + 0,5% 

Source : site DGCL 

 
En définitive, avec des taux d’imposition stables (et une démographie qui l’est aussi), 
l’évolution du produit des taxes d’habitation et foncières (+ 3,5 % en moyenne annuelle) est 
corrélée à celle des bases d’imposition (+ 3,4 %). 
  

                                                
54 « Les collectivités locales en chiffres », édition 2021 (site DGCL). 
55 « Les collectivités locales en chiffres », édition 2021 (site DGCL). 
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5.1.1.2 Des ressources d’exploitation en diminution 

 
Les ressources d’exploitation, d’un montant de 1,09 M€ en 2020, représentent 3,1 % des 
produits de gestion. Ce montant a diminué sur la période sous revue (- 6,5 % en moyenne 
annuelle). 
 

Tableau 23 : Ressources d’exploitation 

En M€ 2017 2018 2019 2020 VAM 

Produits du domaine 0,01 0,01 0,01 0,03 +78,8% 

Prestations de services 0,99 0,86 0,84 0,59 - 16,0% 

Mise à disposition de personnel facturée 0,06 0,05 0,06 0,15 + 32,2% 

Remboursements de frais 0,03 0,07 0,03 0,10 + 45,7% 

Revenus locatifs 0,24 0,18 0,25 0,22 - 2,3% 

Total 1,34 1,16 1,19 1,09 - 6,5% 

Source : comptes de gestion (budget principal) 
 

Les prestations de service sont pour l’essentiel constituées du produit de la revente de 
matériaux usagers destinés à être recyclés et de la redevance spéciale d’enlèvement des 
déchets non ménagers (0,38 M€)56. Elles comprennent aussi les redevances et droits versés 
par les usagers au titre des services culturels dont le produit (0,12 M€) a baissé de 40 % en 
2020 par rapport à l’exercice 2019, en raison de la fermeture de ces services pendant une 
partie de la crise sanitaire. 
 
Les revenus locatifs sont plutôt stables sur la période, autour de 0,22 M€. Ils proviennent des 
loyers versés par les occupants d’une quinzaine de locaux, parmi lesquels la gendarmerie à 
Grésy et Beaufort ou encore le SDIS à Frontenex. 
 

5.1.1.3 Des dotations en hausse et des participations et compensations plutôt 

stables 

 
Les dotations, participations et compensations, d’un montant de 11,80 M€ en 2020, 
représentent 33,5 % des produits de gestion. Ce montant a augmenté sur la période (+14,4 % 
et + 4,6 % en moyenne annuelle), principalement sous l’effet d’une des composantes de la 
dotation globale de fonctionnement (DGF) versée par l’État : la dotation d’intercommunalité. 
 
La DGF par habitant, qui s’établit à 112 €, est au-dessus de la moyenne nationale des 
communautés d’agglomération qui est de 89 €57. La dotation d’intercommunalité a fortement 
augmenté à partir de 2018 notamment sous l’effet de la nette progression du coefficient 
d’intégration fiscale (CIF) due au transfert de plusieurs compétences à l’EPCI. 
 
Le montant des participations reçues, qui est stable sur la période, provient de l’État (0,33 M€ 
en 2020), de collectivités territoriales (0,44 M€) et surtout d’autres organismes dont la quasi-
totalité agit dans le domaine du développement durable (1,09 M€).  
 
Les compensations et péréquations de l’État, qui sont en légère progression, proviennent pour 
l’essentiel de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle - DCRTP 
(2,47 M€) qui compense, depuis la réforme de la fiscalité locale de 201058, le manque à gagner 
de l’EPCI en matière de fiscalité économique. 
 

                                                
56 La redevance spéciale est payée par les producteurs de déchets non ménagers (entreprises, administrations) à 
la collectivité qui en assure la collecte et le traitement. 
57 « Les collectivités locales en chiffres », édition 2021 (site DGCL). 
58 Loi n°2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010. 
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5.1.1.4 Les reversements de fiscalité 

 
La communauté d’agglomération perçoit des recettes au titre du fonds national de garantie 
individuelle des ressources (FNGIR), dont le montant est stable sur la période (4,75 M€), afin 
de compenser, comme la DCRTP dont il est question supra, le manque à gagner de l’EPCI en 
matière de fiscalité. Cette ressource est minorée (de 10 à 15 % selon les exercices) par le 
prélèvement du fonds national de péréquation des ressources intercommunales et 
communales (FPIC)59. 
 
Enfin, la fiscalité transférée aux communes membres, via l’attribution de compensation, a 
diminué de 11,5 % sur la période (de 4 % en moyenne annuelle). 
 

Tableau 24 : Reversements de fiscalité 

En M€ 2017 2018 2019 2020 VAM 

FNGIR 4,75 4,75 4,75 4,75 - 

Prélèvement FPIC - 0,49 - 0,70 - 0,60 - 0,66 + 10,9 % 

Sous-total 4,27 4,05 4,15 4,09 - 1,4 % 

Attribution de compensation - 30,36 - 30,36 - 28,91 - 26,87 - 4,0 % 

Total - 26,10 - 26,31 - 24,75 - 22,78 - 4,4 % 

Source : comptes de gestion (budget principal) 

 
 

 
Les charges de gestion augmentent de 26,2 % sur la période sous revue et de 8,1 % en 
moyenne annuelle. Cette croissance demeure cependant nettement inférieure à celle des 
recettes (+38,3 % sur la période, soit + 11,4 % en moyenne annuelle). Leur volume par 
habitant (372 €) est proche de la moyenne nationale des communautés d’agglomération 
(365 €)60. 
 

Tableau 25 : Répartition des charges 

En M€ 2017 2018 2019 2020 VAM 

Charges à caractère général 7,95 7,91 7,70 8,87 + 3,7 % 

Charges de personnel 5,82 6,16 6,31 6,62 + 4,4 % 

Subventions de fonctionnement versées 3,00 2,82 2,80 2,80 - 2,3 % 

Autres charges de gestion 1,55 1,97 2,50 4,83 + 46,2 % 

Total 18,32 18,85 19,32 23,12 + 8,1 % 

Source : comptes de gestion (budget principal) 

 
5.1.2.1 Des charges à caractère général en progression en 2020 

 
Les charges à caractère général, d’un montant brut de 8,87 M€ en 2020, représentent 38,4 % 
des charges de gestion, soit le premier poste de dépenses de fonctionnement. Ce montant a 
augmenté de 3,7 % en moyenne annuelle, ce qui est assez élevé, mais la progression se 
concentre sur l’exercice 2020 après une diminution en début de période. Après déduction des 
remboursements de frais (hors mises à disposition de personnel) effectués par des tiers, le 
montant net (8,77 M€) a augmenté moins rapidement (+3,4 % en moyenne annuelle).  
  

                                                
59 Aux termes de l’article L. 2336-3 du CGCT, sont contributeurs au FPIC les ensembles intercommunaux dont le 
potentiel financier agrégé par habitant est supérieur à 90 % du potentiel financier agrégé moyen par habitant. 
60 « Les collectivités locales en chiffres », édition 2021 (site DGCL). 
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Les prestations de service, qui constituent le poste le plus important (5,50 M€ en 2020), 
concernent en quasi-totalité la gestion des déchets (collecte et traitement). Leur transport est 
comptabilisé sur le poste des transports de biens (0,18 M€). 
 
Après avoir connu une baisse significative depuis le début de la période sous revue, le poste 
des achats a rebondi en 2020 pour atteindre 1,21 M€ (+ 0,53 M€ par rapport à 2019) 
essentiellement sous l’effet des dépenses, liées à la crise sanitaire, de matériels d’hygiène, 
d’entretien et de protection destinés au personnel de l’EPCI et aux habitants du territoire 
(+ 0,51 M€). 
 
La croissance du poste des locations (0,27 M€) est due à l’augmentation des besoins en 
véhicules, en corrélation avec l’augmentation des effectifs communautaires et des transferts 
de compétences à l’EPCI. Ce poste comprend également la location de matériels de bureau 
tels que les photocopieurs. 
Les dépenses d’entretien des terrains, bâtiments et véhicules (0,89 M€) sont elles aussi en 
progression significative. 
 
Les frais d’honoraires et d’études (0,39 M€) ont connu une baisse importante sur la période. Il 
s’agit essentiellement de prestations de conseil (en architecture ou en ressources humaines 
par exemple). Les frais de contentieux y sont très minoritaires (0,02 M€). 
 

5.1.2.2 Des charges de personnel en hausse marquée 

 
Les charges de personnel, d’un montant brut de 6,62 M€ en 2020, représentent 28,6 % des 
charges de gestion. Net du remboursement des mises à disposition de personnel auprès de 
tiers, ce montant s’établit à 6,47 M€.  
 

Tableau 26 : Charges de personnel 

En M€ 2017 2018 2019 2020 VAM 

Rémunérations 3,64 3,48 3,76 3,99 + 3,1 % 

Dont rémunérations titulaires 3,31 4,43 4,55 4,57 + 11,4 % 

Dont rémunérations non titulaires 0,47 0,58 0,75 0,85 + 26,9 % 

Dont atténuations de charges61 - 0,13 - 1,53 - 1,54 - 1,43 + 121,4 % 

Charges sociales employeur 
et impôts sur rémunérations 

1,72 2,12 2,17 2,23 + 9,9 % 

Personnel extérieur (c/621) 0,46 0,56 0,38 0,40 - 4,6 % 

Charges brutes de personnel 5,82 6,16 6,31 6,62 + 4,4 % 

Remboursements de mises 
à disposition de personnel 

- 0,06 - 0,05 - 0,07 - 0,15 + 32,2 % 

Charges nettes de personnel 5,76 6,11 6,25 6,47 + 4,0 % 

Source : comptes de gestion (budget principal) 

 
Le montant brut des dépenses de personnel (charges employeur incluses) du budget principal 
a progressé de 0,80 M€ sur la période sous revue avec une variation annuelle moyenne de 
+ 4,4 %, ce qui est élevé. 
 
Le poste du personnel extérieur correspond pour l’essentiel au remboursement à l’entreprise 
Tri Vallées de la rémunération de salariés chargés de la collecte de déchets destinés à être 
valorisés62. 
  

                                                
61 Compte 6419 « remboursements sur rémunérations du personnel ». 
62 Tri Vallées est une société coopérative et participative relevant de l’économie sociale et solidaire. 



43/75 
Rapport d’observations définitives – Communauté d’agglomération Arlysère 

 
Une approche consolidée de l’ensemble des budgets fait apparaître une progression encore 
plus importante des dépenses de personnel, soit + 1,34 M€ sur la période avec une moyenne 
annuelle de + 5,1 %, en lien notamment avec la hausse des effectifs consécutive aux transferts 
de compétences ainsi que  la mise en œuvre, échelonnée sur plusieurs exercices, du protocole 
national d’accord relatif à la modernisation des parcours professionnels, des carrières et des 
rémunérations (PPCR), applicable à l’ensemble de la fonction publique63. 
 

Tableau 27 : Charges de personnel consolidées 

En M€ 2017 2018 2019 2020 VAM 

Charges brutes de personnel 8,83 10,42 9,80 10,17 + 5,1 % 

Dont budget principal 5,82 6,16 6,31 6,62 + 4,4 % 

Dont budgets annexes 3,01 4,26 3,49 3,55 + 6,0 % 

Action sociale 1,00 0,97   - 

Équipements aquatiques 0,93 0,95 0,96 0,98 + 1,8 % 

Régie eau potable  0,81 0,92 1,10 + 17,1 % 

Régie assainissement 0,31 0,68 0,74 0,81 + 38,0 % 

Halle olympique 0,43 0,45 0,47 0,44 + 0,4 % 

Valorisation des déchets 0,17 0,16 0,13 0,14 - 7,1 % 

Source : comptes de gestion (tous budgets) 

 
5.1.2.3 Des subventions de fonctionnement en légère baisse 

 
Les subventions de fonctionnement, d’un montant de 2,80 M€ en 2020, représentent 12,1 % 
des charges de gestion. Elles ont diminué de 0,20 M€ sur la période (- 2,3 % en moyenne 
annuelle). Si les subventions aux organismes publics ont fléchi, celles versées aux organismes 
de droit privé sont restées plutôt stables. 
 

Tableau 28 : Subventions de fonctionnement versées 

En M€ 2017 2018 2019 2020 VAM 

Aux organismes publics 1,64 1,35 1,44 1,37 - 5,9 % 

Aux personnes de droit privé 1,36 1,47 1,36 1,43 + 1,7 % 

Total 3,00 2,82 2,80 2,80 - 2,3 % 

Source : comptes de gestion (budget principal) 

 
La quasi-totalité des subventions aux organismes publics concerne l’office de tourisme 
intercommunal du Val d’Arly (1,35 M€ sur chacun des exercices). Il convient par ailleurs de 
préciser que les subventions de fonctionnement allouées au CIAS (2,30 M€ par an en 2019 et 
2020) sont imputées sur un compte de charge exceptionnelle (c/6743) et n’apparaissent donc 
pas dans les charges courantes. Or, s’il s’agit d’une charge récurrente, elle doit être imputée 
au compte 65736. 
 
S’agissant des subventions aux organismes de droit privé, des conventions ont bien été 
conclue avec l’ensemble des bénéficiaires de subventions d’un montant supérieur à 23 000 €, 
conformément à la législation64 (voir détail en annexe). 
 

                                                
63 L’application de ce protocole, à partir de 2016 jusqu’en 2020, a conduit notamment à la revalorisation de la valeur 
du point d’indice et surtout des grilles indiciaires. Il en a résulté une augmentation des rémunérations brutes et des 
charges employeur. 
64 Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 
(article 10). 
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5.1.2.4 Les autres charges de gestion, en forte hausse 

 
Les autres charges de gestion, d’un montant de 4,83 M€ en 2020, soit 20,9 % du total des 
charges, sont en augmentation de 3,28 M€ sur la période (+46,2 % en moyenne annuelle), du 
fait des contributions au service incendie et aux organismes de regroupement (syndicats 
mixtes). 
 
En effet, à compter de l’exercice 2020, la communauté d’agglomération prend en charge la 
contribution au service incendie de l’ensemble des communes membres (2,56 M€). 
Parallèlement, celle-ci a été déduite des attributions de compensation. 
 

Tableau 29 : Autres charges de gestion 

En M€ 2017 2018 2019 2020 VAM 

Contribution au service incendie (SDIS) 0,19 0,22 0,22 2,56 + 137,2 % 

Contribution aux organismes de regroupement 0,49 1,00 1,39 1,48 + 44,7 % 

Indemnités et cotisations des élus 0,42 0,43 0,44 0,41 - 1,0 % 

Autres 0,44 0,31 0,44 0,38 - 4,5 % 

Total 1,55 1,97 2,50 4,83 + 46,2 % 

Source : comptes de gestion (budget principal) 

 
Les contributions aux stations touristiques sont imputées à tort au compte 658 « charges 
diverses de la gestion courante » au lieu du compte 6573 « subventions de fonctionnement 
aux organismes publics ». 
 

 
 
L’EPCI a produit une liste des principales dépenses exceptionnelles de fonctionnement 
occasionnées par la crise sanitaire au titre de l’année 2020. Il a aussi perçu des recettes 
exceptionnelles sous forme de subventions de fonctionnement de la part du département et 
de l’État. 
 

Tableau 30 : Bilan financier de la crise sanitaire (fonctionnement) 

En € Recettes Dépenses 

Matériels d’hygiène, d’entretien et de protection pour le personnel  
et les habitants du territoire (gel, masques, plexiglass)65 

 515 213 

Don à la banque alimentaire de Savoie  30 369 

Contribution au fonds régional d’urgence  242 952 

Plate-forme numérique de commerce local  47 726 

Subvention du département de la Savoie (fonds d’urgence) 37 115  

Subvention État 233 458  

Total 270 573 836 260 

Source : communauté d’agglomération et comptes de gestion 

 
En sus de l’achat de matériels d’hygiène et de protection (515 213 €), la communauté 
d’agglomération a fait un don à la banque alimentaire de la Savoie (30 369 €), en coopération 
avec d’autres intercommunalités du département, dans le double objectif de soutenir les 
habitants les plus impactés par la crise et la filière agricole locale. Elle a par ailleurs contribué 
au fonds régional d’urgence (242 952 €) destiné à aider les acteurs économiques, notamment 
dans les secteurs du tourisme, de l’hôtellerie et de la restauration. Et afin de promouvoir le 

                                                
65 Montant estimé à partir des comptes de gestion (différence entre la dépense 2020 et la dépense 2019 aux 
comptes 60631 « fournitures d’entretien » et 6068 « autres matières et fournitures »). 
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commerce de proximité au moyen du « click and collect », une plate-forme numérique de 
commerce local a été mise en place (47 726 €). 
 
Ce bilan reste partiel compte-tenu du fait notamment que les pertes de recettes et parfois la 
diminution de certaines charges induites par la fermeture des principaux équipements de 
loisirs, n’ont pas été prises en compte. Ainsi, si on compare les données 2020 avec celles de 
l’exercice précédent, les pertes de recettes pour ces équipements peuvent être évaluées à 
805 358 (-53,4 %) et l’impact sur les charges à 581 490 (- 17,0 %), soit une perte nette de 
223 868 €. 
 

Tableau 31 : Impact de la crise sanitaire concernant les principaux équipements de loisirs 
(fonctionnement) 

En € 
2019 2020 

Recettes Dépenses Recettes Dépenses 

Halle olympique 580 023 1 363 906 292 002 1 019 166 

Équipements aquatiques 775 158 1 731 592 403 063 1 734 367 

Restaurant halle olympique 151 952 324 086 6 710 84 561 

Total 1 507 133 3 419 584 701 775 2 838 094 

Source : comptes de gestion - calculs CRC (budgets annexes) 

 
 

 
L’excédent brut de fonctionnement (EBF), qui correspond à l'excédent des produits courants 
sur les charges courantes, est la ressource fondamentale de la collectivité, indépendante des 
produits et charges financiers et exceptionnels. 
 
L’EBF de la communauté d’agglomération a connu une progression de près de 70 % sur la 
période (+ 4,98 M€), le rythme d’accroissement des ressources (+ 11,4 % en moyenne 
annuelle) ayant été nettement supérieur à celui des charges (+ 8,1 %). En moyenne sur la 
période, il a représenté un tiers des produits de gestion, soit un niveau élevé. 
 

Tableau 32 : Excédent brut de fonctionnement (EBF) 

En M€ 2017 2018 2019 2020 VAM 

Produits de gestion 25,49 28,87 31,77 35,26 + 11,4 % 

Charges de gestion 18,32 18,85 19,32 23,12 + 8,1 % 

EBF 7,16 10,02 12,45 12,14 + 19,2 % 

En % des produits 28,1 % 34,7 % 39,2 % 34,4 % - 

Ratio produits / charges 1,39 1,53 1,64 1,52 - 

Source : comptes de gestion (budget principal) 

 
Le niveau de l’EBF a permis à l’EPCI de verser d’importantes subventions exceptionnelles aux 
budgets annexes et au centre intercommunal d’action sociale (CIAS) sans trop affecter sa 
capacité d’autofinancement brute (CAF) qui s’est améliorée, passant de 13,9 % des produits 
de gestion en 2017 à 17,6 % en 2020. Quant au résultat financier, qui impacte faiblement la 
CAF brute, il est resté plutôt stable sur la période. 
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La CAF nette a atteint également un bon niveau en raison du faible endettement66. 
 
La communauté d’agglomération dispose donc d’un autofinancement satisfaisant qui lui a 
permis de limiter le recours à l’emprunt pour financer ses investissements. 
 

Tableau 33 : Capacité d’autofinancement (CAF) 

En M€ 2017 2018 2019 2020 VAM 

EBF 7,16 10,02 12,45 12,14 + 19,2 % 

Résultat financier - 0,16 - 0,15 - 0,08 - 0,17 - 2,3 % 

Résultat exceptionnel - 3,45 - 5,36 - 6,12 - 5,78 - 22,5 % 

Dont subventions exceptionnelles aux SPIC - 3,45 - 5,48 - 3,85 - 3,58 + 1,2 % 

Dont subvention exceptionnelle au CIAS 0,00 0,00 - 2,30 - 2,30 - 

CAF brute 3,55 4,51 6,25 6,19 + 20,4 % 

En % des produits 13,9% 15,6% 19,7% 17,6% - 

Annuités en capital de la dette - 0,67 - 0,62 - 0,53 - 0,72 + 2,4 % 

CAF nette 2,88 3,88 5,72 5,47 + 30,0 % 

Source : comptes de gestion (budget principal) 

 
Une approche consolidée concernant l’ensemble des budgets de l’EPCI ne modifie pas 
significativement le constat fait ci-dessus. La CAF brute se maintient à un niveau plus faible 
(12,1 % en moyenne sur la période) mais satisfaisant notamment au regard du faible 
endettement consolidé67. Il en va de même pour la CAF nette. 
 

Tableau 34 : CAF consolidée 

En M€ 2017 2018 2019 2020 VAM 

Budget principal 3,55 4,51 6,25 6,19 + 20,4 % 

Budgets annexes 2,42 6,28 6,45 4,58 + 29,7 % 

Dont régie eau potable  1,56 2,14 2,03 + 14,1 % 

Dont régie assainissement 0,63 2,65 2,81 1,42 + 31,2 % 

Dont halle olympique 0,25 0,34 0,17 0,26 + 1,7 % 

Dont transports scolaires 0,38 0,98   - 

Dont transports urbains - 0,20 0,07 1,01 - 0,70 - 52,2 % 

CAF brute consolidée 5,97 10,79 12,70 10,77 + 26,8 % 

Annuités en capital de la dette - 1,73 - 3,18 - 4,67 - 3,99 + 43,5 % 

CAF nette consolidée 4,24 7,61 8,03 6,78 + 20,0 % 

Source : comptes de gestion (tous budgets) 

 
5.2 La politique d’investissement 

 
 

 
5.2.1.1 Le financement propre disponible 

 
Sur la période, le financement propre disponible cumulé du budget principal s’établit à 
25,55 M€. Il a permis de couvrir la totalité des dépenses d’investissement réalisées 
(23,48 M€).  

                                                
66 La CAF nette mesure la capacité de la collectivité à financer ses dépenses d'investissement grâce à ses 
ressources propres, une fois les annuités de la dette acquittées. 
67 La capacité de désendettement, qui résulte du rapport entre l’endettement et la CAF brute, est de 4,1 ans en 
moyenne pour l’ensemble des budgets à fin 2020. 
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La CAF nette cumulée (17,96 M€), qui représente 70,3 % du total du financement propre 
disponible, constitue la ressource principale pour investir. Le solde provient essentiellement 
des subventions d’investissement reçues notamment de l’État, la région et le département 
(4,67 M€) notamment dans le cadre des contrats territoriaux conclus avec ces entités, et du 
fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée –FCTVA (2,88 M€). 
 
La capacité d’investissement de la communauté d’agglomération est donc confortable. 
 

Tableau 35 : Financement propre disponible 

En M€ 2017 2018 2019 2020 Cumul 

CAF nette 2,88 3,88 5,72 5,47 17,96 

FCTVA 0,46 0,37 1,03 1,02 2,88 

Subventions d’investissement reçues 0,73 0,86 1,65 1,42 4,67 

Produits de cession 0,00 0,02 0,00 0,02 0,04 

Total 4,07 5,14 8,41 7,93 25,55 

Source : comptes de gestion (budget principal) 

 
5.2.1.2 Le besoin de financement 

 
Ainsi, la communauté d’agglomération n’a pas eu de besoin de financement pour couvrir ses 
dépenses d’investissement mais elle a tout de même recouru à un emprunt, de faible montant 
(0,12 M€), sur l’exercice 2018. Or, disposant d’un financement propre suffisant et, comme on 
le détaillera plus loin, d’une trésorerie abondante, cet emprunt n’était pas nécessaire. 
 

Tableau 36 : Besoin de financement 

En M€ 2017 2018 2019 2020 Cumul 

Financement propre disponible 4,07 5,14 8,41 7,93 25,55 

- Dépenses d’investissement réalisées 3,22 5,08 8,70 6,48 23,48 

= Besoin (-) ou capacité (+) de 
financement 

0,85 0,06 - 0,29 1,45 2,07 

Nouveaux emprunts de l'année 0,00 0,12 0,00 0,00 0,12 

Mobilisation (-) ou reconstitution (+) du 
FRNG 

0,85 0,18 - 0,29 1,45 2,19 

Source : comptes de gestion (budget principal) 

 
 

 
5.2.2.1 Les dépenses réalisées 

 
Les dépenses d’investissement du budget principal, qui représentent un montant cumulé de 
23,48 M€ sur la période, sont variables d’un exercice à l’autre sous l’effet des dépenses 
d’équipement et, dans une moindre mesure, des subventions versées. 
 

Tableau 37 : Dépenses d’investissement 

En M€ 2017 2018 2019 2020 Cumul 

Dépenses d’équipement 2,24 3,96 7,78 5,67 19,65 

Subventions d’équipement versées 0,56 0,74 0,94 0,55 2,79 

Aux organismes publics (c/2041) 0,46 0,74 0,91 0,54 2,65 

Aux personnes de droit privé (c/2042) 0,10 0,00 0,03 0,01 0,14 

Participations 0,34 0,31 -0,02 0,26 0,89 

Autres 0,07 0,07 0,00 0,00 0,14 

Total 3,22 5,08 8,70 6,48 23,48 

Source : comptes de gestion (budget principal) 



48/75 
Rapport d’observations définitives – Communauté d’agglomération Arlysère 

 
S’agissant des dépenses d’équipement, la tendance sur la période est à la hausse. Aussi, leur 
volume par habitant (140 €) est supérieur à la moyenne nationale des communautés 
d’agglomération (87 €)68. Les principales opérations réalisées sur la période sur le budget 
principal sont les suivantes. 
 

Tableau 38 : Principales opérations d’équipement sur la période (budget principal) 

Opérations En M€ 

Travaux de voirie à Tournon 2,3 

Travaux de voirie à Albertville 2,0 

Construction d’un éco-parc à Gilly-sur-Isère 1,7 

Aire d’accueil des gens du voyage à Albertville 1,6 

Réseau de 600 kms de sentiers dans le pays d’Albertville 0,6 

Source : communauté d’agglomération (budget principal) 

 
Par ailleurs, d’importants investissements ont été réalisés sur les budgets annexes de 
l’assainissement, de la halle olympique et de l’eau potable. 
 

Tableau 39 : Principales opérations d’équipement sur la période (budgets annexes) 

Opérations En M€ 

Travaux réseau d’assainissement à Albertville, Ugine, Marthod et Thénésol 6,1 

Restructuration des réseaux d'eau potable des communes de Bonvillard, Sainte-
Hélène-sur-Isère et Notre-Dame-des-Millières 

2,8 

Construction d'une maison de santé et de logements à La Bathie 2,3 

Réalisation d’un bassin de stockage des eaux usées à Ugine 1,2 

Travaux réseaux d’eau potable et incendie à Crest-Voland 1,1 

Extension de la halle olympique 0,8 

Source : communauté d’agglomération (budgets annexes) 

 
En termes de mutualisation, certains investissements sont conduits de concert avec les 
communes membres par la mise en place de groupements de commande, ce qui est une 
bonne pratique. Cette forme de mutualisation concerne principalement les travaux sur les 
réseaux, dans l’objectif d’optimiser les coûts et la conduite des travaux dans une approche 
intégrée. Par exemple, la commune de Bonvillard s’est associée à l’EPCI dans le cadre du 
marché de restructuration du réseau d’eau potable sur son territoire pour combiner ce chantier 
avec celui, qui relève de sa compétence, de l’enfouissement d’une partie du réseau de 
télécommunication. 
 
En outre, les subventions d’équipement allouées par l’EPCI concernent dans leur quasi-totalité 
les budgets annexes de la halle olympique, des équipements aquatiques et des transports 
(1,93 M€ sur la période), des bailleurs sociaux au titre d’aides à la réhabilitation de logements 
(0,52 M€) et les fonds de concours aux communes membres (0,21 M€). Ces derniers ont 
contribué au financement de plateformes de containers à déchets et d’installations d’éclairage 
public. 
 
Les participations correspondent à des créances et remboursements de créances (flux 
enregistrés au compte 27) concernant les budgets annexes (zones d’activité économique, 
équipements aquatiques, station-service) et le CIAS. 
 
S’agissant de l’impact de la crise sanitaire sur l’investissement, si des dépenses 
exceptionnelles ont été réalisées concernant l’achat de matériels informatiques adaptés au 

                                                
68 « Les collectivités locales en chiffres », édition 2021 (site DGCL). 
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travail à distance (+70 K€ au compte 2183 en 2020 par rapport à 2019), leur impact sur le 
budget d’investissement a été faible compte-tenu, d’une part, de la suspension des projets 
durant une partie de la crise sanitaire et, d’autre part, du contexte électoral qui n’est 
traditionnellement pas propice à engager des opérations d’envergure. 
 

5.2.2.2 L’absence de programmation pluriannuelle des investissements (PPI) 

 
La communauté d’agglomération ne s’est pas dotée d’une programmation pluriannuelle 
chiffrée synthétisant l’ensemble des dépenses d’investissement qu’elle projette de réaliser 
dans un avenir proche. Elle a indiqué qu’elle attendait la validation du projet de territoire, 
prévue pour septembre 2021, pour établir une programmation à l’échelle de la mandature en 
cours qui se termine en 2026. 
 
L’EPCI gagnerait en transparence et en qualité de pilotage à regrouper au sein d’une PPI par 
budget l’ensemble de ses besoins, ce qui lui permettrait par ailleurs de veiller à la soutenabilité 
de sa politique d’investissement. Cette PPI chiffrée serait actualisée et débattue par les élus 
au moins une ou deux fois par an. Au vu des volumes d’investissements réalisés, elle pourrait 
être déclinée en autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) afin d’améliorer 
la qualité de la prévision et de l’exécution budgétaire de la section d’investissement. 
 
La chambre recommande à l’EPCI d’établir une programmation pluriannuelle des 
investissements en l’adossant à une prospective financière. 
 
En réponse aux observations de la chambre, l’ordonnateur indique s’engager dans la mise en 
œuvre d’une PPI suite à la validation du projet de territoire de décembre 2021.  
 

5.3 La situation bilancielle 

 
 

 
5.3.1.1 L’encours de dette 

 
L’encours de dette du budget principal est passé de 6,44 M€ fin 2017 à 4,99 M€ fin 2020. La 
communauté d’agglomération a contracté un seul nouvel emprunt sur la période pour un faible 
montant (0,12 M€). L’endettement par habitant, qui s’élève à 278 €, est nettement inférieur à 
la moyenne nationale des communautés d’agglomération (341 €). Aussi, la capacité de 
désendettement est de moins d’un an en fin de période, ce qui est faible. 
 

Tableau 40 : Encours de dette du budget principal 

En M€ 2017 2018 2019 2020 VAM 

Encours de dette au 1er/01 2,47 6,44 5,86 5,71 + 32,2 % 

Annuités en capital de la dette - 0,67 - 0,62 - 0,53 - 0,72 + 2,4 % 

Intégration de dettes69 4,70 0,00 0,37 0,00 - 

Nouveaux emprunts 0,00 0,12 0,00 0,00 - 

Autres dettes - 0,07 - 0,07 0,00 0,00 - 

Encours de dette au 31/12 6,44 5,87 5,71 4,99 - 8,1 % 

CAF brute 3,55 4,51 6,25 6,19 + 20,4 % 

Capacité de désendettement en 
années (dette / CAF brute) 

1,8 ans 1,3 ans 0,9 ans 0,8 ans - 

Source : comptes de gestion (budget principal) 

                                                
69 Dette contractée par les anciennes communautés de communes avant le 1er janvier 2017 ou transférée par les 
communes membres dans le cadre des transferts de compétences, qui a été reprise par la communauté 
d’agglomération. 
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La consolidation de l’encours du budget principal avec celui des budgets annexes fait 
apparaître un niveau d’endettement plus élevé du fait principalement des budgets annexes de 
la régie de l’assainissement et de la halle olympique. Néanmoins, la capacité de 
désendettement, qui s’établit à un peu plus de quatre ans fin 2020, demeure satisfaisante. 
 

Tableau 41 : Encours de dette consolidé 

En M€ 2017 2018 2019 2020 VAM 

Encours de dette au 31/12 consolidé 20,32 43,75 48,29 44,10 + 29,5 % 

Dont BP 6,44 5,87 5,71 4,99 - 8,1 % 

Dont BA régie assainissement 1,21 21,91 29,35 27,50 + 183,1 % 

Dont BA halle olympique 8,99 8,72 8,45 8,17 - 3,2 % 

Capacité de désendettement 
(en années) 

3,4 4,0 3,8 4,09 - 

Source : comptes de gestion (tous budgets) 

 
L’encours de dette consolidé de la communauté d’agglomération provient à 78,5 % d’emprunts 
souscrits avant sa création (le 1er janvier 2017) par les anciennes communautés de 
communes, ou d’emprunts transférés par les communes membres dans le cadre des transferts 
de compétences intervenus durant la période sous revue. À ce dernier titre, un encours de 
22,24 M€ a par exemple été transféré sur l’exercice 2018 au budget annexe de la régie 
d’assainissement. 
 
Par conséquent, l’encours contracté en propre par l’EPCI depuis sa création s’établit à 9,49 M€ 
(soit 21,5 %) dont 9 M€ au titre de la régie de l’assainissement. 
 
Enfin, il convient de noter que l’EPCI ne détient pas de ligne de trésorerie ni d’emprunt 
structuré à risque. 
 

5.3.1.2 Le coût de la dette 

 
Le coût de l’ensemble de la dette communautaire, constitué des annuités en capital et des 
intérêts d’emprunts, a été multiplié par près de 2,5 sur la période sous revue, en lien avec 
l’évolution de l’encours. La régie de l’assainissement pèse pour 39,6 % des annuités en capital 
mais pour 51,4 % des intérêts d’emprunts acquittés par l’EPCI en 2020. 
 

Tableau 42 : Coût de la dette consolidée 

En M€ 2017 2018 2019 2020 

Annuités en capital 1,73 3,18 4,67 3,99 

Frais financiers 0,47 1,84 1,45 1,38 

Dont intérêts d’emprunts (c/661) 0,47 1,84 1,45 1,38 

Total 2,20 5,02 6,12 5,37 

Source : comptes de gestion (tous budgets) 

 
Quant au taux d’intérêt apparent de la dette (constitué du rapport entre l’encours au 
31 décembre et le montant des frais financiers), il est de 3,3 % en moyenne sur la période et 
de 3,1 % sur l’exercice 2020, ce qui apparaît plutôt correct mais perfectible eu égard aux 
conditions de financement actuelles proposées par les organismes prêteurs. 
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Tableau 43 : Taux d’intérêt apparent de la dette consolidée 

En M€ 2017 2018 2019 2020 

Encours de dette au 31 décembre 20,32 43,75 48,29 44,10 

Frais financiers 0,47 1,84 1,45 1,38 

Taux d’intérêt apparent de la dette 2,3 % 4,2 % 3,0 % 3,1 % 

Source : comptes de gestion (tous budgets) 

 
5.3.1.3 La classification de la dette 

 
La communauté d’agglomération n’a pas eu à renégocier d’emprunt classé dans la catégorie 
des produits à risque sur l’échelle dite Gissler définie dans la circulaire du 25 juin. L’intégralité 
de l’encours de dette, à taux fixe ou taux variable simple, est classé A1 selon cette échelle, 
c’est-à-dire sans risque. 
 

5.3.1.4 Un suivi des nombreux contrats d’emprunts à fiabiliser 

 
À fin 2020, l’encours était matérialisé par un grand nombre de contrats d’emprunts (soit 140)70, 
conséquence de la reprise de l’historique des quatre ex-communautés de communes 
fusionnées et des transferts de compétences intervenus durant la période sous revue. 
 

Tableau 44 : Contrats de prêts en cours (au 31/12/2020) 

Taux Index Nombre de contrats 
Capital restant dû 

au 31/12/2020 

Fixe Fixe 111 30,59 M€ 

Variable Euribor ou livret A 29 23,11 M€ 

Total  140 53,70 M€ 

Source : compte administratif 2020 (tous budgets) 

 
On observe un écart de 9,60 M€ à fin 2020 entre l’encours des emprunts figurant à l’annexe 
dédiée du compte administratif (53,70 M€) et l’encours au compte de gestion (44,10 M€). Il en 
va de même pour ce qui concerne le tableau de suivi interne des emprunts, fourni par l’EPCI, 
qui, apuré des contrats souscris en 2021, fait apparaître un total de 146 emprunts et un capital 
restant dû à fin 2020 de 54,52 M€ (soit un écart de 10,42 M€ par rapport au compte de gestion). 
Les discordances entre ces documents ne reflètent pas un bon suivi de la dette. 
 
La chambre recommande à la communauté d’agglomération de fiabiliser et de rationaliser la 
gestion des contrats d’emprunts détenus. 
 
Par ailleurs, l’EPCI pourrait étudier la possibilité de renégocier certains contrats en les 
regroupant afin d’en diminuer le nombre, dans le double objectif de rationaliser la gestion de 
la dette existante et, le cas échéant, d’obtenir des taux d’intérêts plus bas. 
 
En réponse aux observations de la chambre, l’ordonnateur indique s’engager dans cette 
démarche, accompagné d’un prestataire, à échéance fin du 1er semestre 2022. 
  

                                                
70 Source : annexes au compte administratif 2020 relatives à la dette. 
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5.3.2.1 Le fonds de roulement net global (FRNG) 

 
Le fonds de roulement net global (FRNG) résulte du surplus de ressources stables (dotations, 
mises en réserve, plus-values sur cessions, subventions reçues, emprunts et résultats de 
fonctionnement) sur les emplois immobilisés (immobilisations de toute nature, subventions 
d’investissement versées et charges de renégociation de dette). Il permet alors de financer les 
 
emplois temporaires et le cycle d’exploitation et de mesurer la solidité financière de la 
collectivité. 
 
La communauté d’agglomération dispose de ressources stables nettement supérieures aux 
emplois immobilisés, surtout en fin de période en raison notamment de l’accroissement du 
résultat de fonctionnement et de la diminution de l’encours de dette. 
 

Tableau 45 : FRNG 

En M€ 2017 2018 2019 2020 VAM 

Ressources stables, dont : 90,88 94,89 103,85 109,93 + 6,6 % 

Dotations, réserves et affectations 66,12 68,72 74,34 80,22 + 6,7 % 

Différences sur réalisations d’immobilisations 1,18 1,16 1,16 1,14 - 1,2 % 

Résultat de fonctionnement 2,02 2,98 4,86 4,60 + 31,6 % 

Subventions d’investissement reçues 15,16 16,23 18,06 19,44 + 8,6 % 

Dettes financières 6,44 5,86 5,71 4,99 - 8,1 % 

Autres 0,03 0,06 0,28 0,45 + 140,1 % 

(-) Emplois immobilisés 77,30 81,12 88,83 93,46 + 6,5 % 

(=) FRNG 13,58 13,78 15,03 16,48 + 6,7 % 

Source : comptes de gestion (budget principal) 
 

5.3.2.2 Une trésorerie abondante 

 
Le besoin de fonds de roulement (BFR), qui exprime le besoin de financement des emplois 
temporaires, est resté négatif sur la période. Il constitue ainsi une « ressource » qui vient 
s’ajouter au fonds de roulement pour constituer la trésorerie de la collectivité. 
 
L’EPCI dispose d’une trésorerie abondante représentant près de neuf mois de charges 
courantes en fin de période, ce qui est très supérieur au ratio de référence de trois mois. Cette 
capacité de financement est importante au regard des perspectives d’investissement 
aujourd’hui non formalisées. 

Tableau 46 : Trésorerie 

En M€ 2017 2018 2019 2020 VAM 

FRNG 13,58 13,78 15,03 16,48 + 6,7 % 

(-) BFR - 0,70 - 1,37 - 0,06 - 0,65 - 2,5 % 

(=) Trésorerie 14,28 15,14 15,09 17,13 + 6,2 % 

En nombre de jours de charges courantes 282 j 291 j 284 j 268 j - 

Source : comptes de gestion (budget principal) 
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5.4 Conclusion intermédiaire 

 
Avec un endettement peu élevé et des recettes de fonctionnement dynamiques qui demeurent 
nettement supérieures aux charges, la communauté d’agglomération dispose d’une 
confortable capacité de financement de ses investissements.  
 
Elle gagnerait en transparence et en qualité de pilotage à disposer d’une programmation 
pluriannuelle des investissements couvrant l’ensemble de ses besoins, préalablement chiffrés, 
ce qui lui permettrait de s’assurer de sa soutenabilité. 
 
En outre, la chambre recommande de fiabiliser le suivi de la dette et des contrats d’emprunts, 
actuellement lacunaire. 
 
 
 LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

 
 

6.1 Le pilotage des ressources humaines 

 
Le service des ressources humaines est composé de 14 personnes : un agent de catégorie A, 
deux de catégorie B et 11 de catégorie C. Des réunions de travail sont organisées avec les 
services concernant les besoins en termes d’organisation, de fonctionnement, de recrutement, 
d’évolution et d’avancement. La rédaction de l’ensemble des fiches de postes est en cours. 
 
La chambre a constaté que certains agents n’ont pas été évalués annuellement71, ce qui n’est 
pas conforme à la réglementation à vigueur. 
 
La CA Arlysère doit faire face à deux enjeux majeurs en termes de gestion des ressources 
humaines : 

 le calibrage et la fiabilisation du suivi de ses effectifs ; 
 l’harmonisation de la situation de ses personnels issus des 4 entités préexistantes. 

 
6.2 Les effectifs 

 
 

 
En 2020, l’effectif permanent de la communauté d’agglomération s’établit à 260 agents 
physiques et 240,73 équivalents temps plein travaillé (ETPT), composés très majoritairement 
d’agents de catégorie C. Sur la période sous revue, cet effectif a augmenté de plus de 20 %. 
Les titulaires représentent 83,6 % (201,34 ETPT) et les contractuels 16,4 % (39,39 ETPT). 
Cette proportion de contractuels se situe nettement en dessous de la moyenne nationale des 
intercommunalités qui s’établit à 24,3 %72. 
 

Tableau 47 : Evolution de l’effectif permanent en ETPT 

En ETPT 
2017 2020 

A B C Total A B C Total 

Titulaires 18,46 35,77 122,23 176,46 18,46 43,47 139,41 201,34 

Contractuels 2,86 7,70 10,15 20,71 4,80 11,30 23,29 39,39 

Total 21,32 43,47 132,38 197,17 23,26 54,77 162,70 240,73 

Source : communauté d’agglomération (tous budgets) 

                                                
71 Décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires 
territoriaux et décret n°88-145 du 15 février 1988 pour ce qui concerne les agents contractuels. 
72 https://www.collectivites-locales.gouv.fr/collectivites-locales-chiffres-2021. 
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On observe sur la période une augmentation plus ou moins importante selon la catégorie : la 
progression est beaucoup plus forte dans les catégories B (+ 11,3 ETPT) et C (+ 30,32) que 
dans la catégorie A (+ 1,94). De ce fait, le taux d’encadrement73 de la collectivité a baissé, 
passant de 12,1 % en 2017 à 10,7 % en 2020.  
 
Selon la communauté d’agglomération, la progression de l’effectif permanent est en grande 
partie due aux transferts de compétences intervenus depuis 2017. 
 

Tableau 48 : Nombre de postes permanents transférés ou créés (en ETP) 

 Nombre de postes ETP 
permanents transférés 

Eau et assainissement + 25 

Service support commun avec le CIAS + 11,2 

Comité de bassin d’emploi + 3 

SEM 4V + 2 

Service informatique + 1 

Maison de la justice et du droit d’Albertville + 0,8 

Total 43 

Source : communauté d’agglomération (tous budgets) 

 
Il reste que le transfert de 29,5 ETP de l’EPCI au CIAS (créé le 1er janvier 2019), approuvé par 
délibération du 15 novembre 2018, n’apparaît pas dans le bilan statistique des effectifs fourni 
à l’équipe de contrôle. Réinterrogée, la communauté d’agglomération n’a pas été en mesure 
d’éclaircir ce point. 
 
L’EPCI a fait par ailleurs appel à du personnel non permanent au titre des articles 3-1 et  
3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, principalement pour des besoins liés à des 
accroissements temporaires ou saisonniers d’activité et à des remplacements d’agents 
permanents placés notamment en disponibilité, en congés annuel, de maladie, de maternité, 
parental. En outre, quelques recrutements en contrat de projet, prévus par l’article 3-3 de la 
loi précitée, ont été réalisés : deux ingénieurs en charge de la mise en œuvre de la politique 
communautaire dans le domaine de l’eau et de l’assainissement et dans celui de l’agriculture 
et la forêt ainsi qu’un agent de catégorie C chargé de mission dans le champ de la promotion 
touristique. 
 
Mais ces recrutements ne peuvent expliquer le triplement de l’effectif non permanent affiché 
par l’EPCI sur la période, qui passe de 22,36 à 73,25 ETPT74. La communauté d’agglomération 
n’a pas pu apporter d’éléments d’explication satisfaisants. 
 
Pour les emplois permanents comme non permanents, le suivi statistique des effectifs manque 
de fiabilité, les informations apparaissant mal maîtrisées par la collectivité. À cet égard, la mise 
en place d’une traçabilité rigoureuse s’avère nécessaire pour un établissement de cette taille, 
en particulier pour mieux anticiper ses besoins de recrutement et prévoir l’évolution de ses 
dépenses de personnel. 
  

                                                
73 Taux d’encadrement : effectifs de catégorie A / (effectifs de catégorie B + effectifs de catégorie C) permanents. 
74 Sont très majoritairement concernés le budget principal (32,51 ETPT en 2020), les équipements aquatiques 
(16,87), la halle olympique (7,87) ainsi que l’eau et l’assainissement (15). 
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Sous réserve de la fiabilité du suivi des effectifs, les flux d’entrée et de sortie reflètent un 
turnover important des personnels permanents : plus d’un quart d’entre eux a quitté l’EPCI au 
cours de la période sous revue. Néanmoins, le solde des flux demeure largement positif (55), 
en particulier sous l’effet des transferts de compétences. 
 
Plus d’un tiers des entrées sont des recrutements sous contrat, en particulier des contrats à 
durée déterminée (CDD) ou indéterminée (CDI) pour le restaurant de la halle olympique et les 
services de l’eau et de l’assainissement. Les transferts de personnel représentent 28,5 % des 
flux entrants. Les mutations entrantes ont compensé les mutations sortantes alors que le 
nombre de départs en disponibilité, congé parental ou suite à démission est atypique car il 
représente plus de la moitié des départs. 
 
Dans ce contexte, les flux de sortie ont donc été assez peu impactés par les départs en retraite 
(13,2 % avec neuf départs), les arrivées (hors transferts) ayant été plus de trois fois 
supérieures aux départs à la retraite. 
 
Durant la mandature en cours, débutée en 2020, les départs à la retraite devraient devenir un 
enjeu plus prégnant pour l’EPCI, qui évalue à une vingtaine le nombre d’agents concernés 
dans un avenir proche. 
 

 
 
La procédure de recrutement de la collectivité n’a pas été formalisée par une délibération ou 
un document interne officiel. Il serait de bonne pratique et plus transparent que l’EPCI formalise 
officiellement une procédure-type de recrutement, partagée et appliquée par l’ensemble du 
management. Elle pourrait également prévoir un ou deux entretiens de suivi d’intégration dans 
l’année qui suit la prise de poste de l’agent. 
 
Par ailleurs, l’EPCI n’a pas mis en place de plan de formation global, ce qui est obligatoire en 
vertu de l’article 7 de la Loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la 
fonction publique territoriale. 
 
En outre, compte-tenu notamment de la volonté de l’exécutif d’internaliser à terme des missions 
qui sont à ce jour en tout ou partie externalisées (eau potable et assainissement par exemple)75 
et des difficultés de recrutement sur les métiers en tension, notamment techniques, la 
communauté d’agglomération devrait mettre en place un parcours de formation pour les agents 
en situation de prise de poste, par exemple auprès du centre national de la fonction publique 
territoriale (CNFPT) au moyen notamment d’un partenariat de formation territorialisé, en 
association avec les communes membres, qui pourrait également intégrer les besoins en 
formation continue. Un tel partenariat mutualisé est susceptible de permettre, dans le cadre 
d’une convention avec la délégation régionale du CNFPT, une délocalisation de certaines offres 
de formation dans des locaux mis à disposition par les collectivités et le développement des 
formations à distance. 
 
En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur indique que la procédure 
type de recrutement est en cours de rédaction avec une échéance prévue au 1er semestre 
2022 et que le plan de formation 2022-2026 a été formalisé et adopté le 16 décembre 2021. 
  

                                                
75 L’EPCI a déjà internalisé, avec la création récente d’un garage, les missions d’entretien de premier niveau de sa 
flotte de véhicules. 
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6.3 La promotion et l’avancement de grade 

 
 

 
L’article 39 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale 
dispose qu’en vue de favoriser la promotion interne (dans un cadre d’emplois de la catégorie 
supérieure- C à B ou B à A), les statuts particuliers fixent, en lien avec le nombre de 
recrutements externes intervenus, une proportion de postes susceptibles d’être proposés au 
personnel appartenant déjà à l’administration et répondant à certaines conditions. 
 
Un agent a été promu en 2020. 
 

 
 
Les articles 79 et 80 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée disposent que l’avancement 
de grade a lieu soit par concours, soit par sélection après examen professionnel, soit au choix 
par appréciation de la valeur professionnelle des agents. L’article 49 de la loi précitée prévoit 
un dispositif de ratios entre promouvables et promus que les collectivités doivent fixer par 
délibération. 
 
La communauté d’agglomération a pris en ce sens une délibération les 5 janvier et 
14 décembre 2017 fixant le ratio à 100 % de l’effectif des fonctionnaires remplissant les 
conditions pour l’avancement au titre de l’année. Ce taux plafond laisse à l’autorité territoriale 
toute latitude pour procéder ou non à la promotion au grade supérieur d’un agent remplissant 
les conditions statutaires. 
 
Pour l’année 2020, 15 agents ont bénéficié d’un avancement de grade, soit 28,8 % des agents 
éligibles (au nombre de 52) et 7,5 % de l’effectif des agents titulaires. 
 

6.4 Une nécessaire harmonisation du temps de travail 

 
 

 
Le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 fixe la durée hebdomadaire du travail à 35 heures à 
compter du 1er janvier 2002. Le décompte du temps de travail s’effectue sur la base de 
1 600 heures annuelles maximum, base relevée en 2008 à 1 607 heures du fait de 
l’instauration du jour de solidarité en faveur des personnes âgées. La jurisprudence a établi 
que cette base de 1 607 heures est à la fois un plancher et un plafond76. 
 
Deux délibérations du conseil communautaire du 5 janvier 2017 et du 14 décembre 2017 ont 
acté le maintien de l’organisation du temps de travail établie dans les anciennes communautés 
de communes et syndicats dissous au 1er janvier 2017, en raison des délais nécessaires à la 
mise en place du comité technique et à l’harmonisation de l’organisation du temps de travail. 
 
L’EPCI ne disposant pas de sa propre organisation du temps de travail, il en résulte que le 
temps de travail de ses agents demeure donc régi par de nombreuses délibérations issues 
des organismes dissous, définissant des cycles de travail différents77. Si le droit n’impose pas 
de délai pour délibérer sur l’harmonisation du temps de travail, il apparaît toutefois de bonne 
gouvernance d’y pourvoir rapidement dans le double objectif d’efficience de l’organisation des 
services d’une part, et, d’autre part, de contrôle du temps de travail effectif réalisé par les 
 

                                                
76 CAA Versailles 23 juin 2005 commune d’Evry. 
77 Application du principe selon lequel les actes pris par les anciens EPCI sont transférés au nouvel EPCI issu de 
la fusion. 
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agents. Il n’existe pas non plus de guide interne relatif à la gestion du temps de travail dans 
les services. 
 
Un diagnostic sur l’organisation du temps de travail a été commandé par l’EPCI au centre de 
gestion du Rhône (délibération du 28 mars 2019). La crise sanitaire a ensuite conduit l’exécutif 
à reporter à 2021 le traitement du dossier. 
 
En outre l’organisation qui avait été mise en place par l’ex-communauté de communes de la 
région d’Albertville (CORAL), toujours en vigueur, ne respecte pas la durée légale annuelle de 
1 607 heures78. La délibération du 15 octobre 2009 de l’ex-CORAL a fixé un rythme de travail 
hebdomadaire de 39 heures par semaine, avec 19,5 jours de RTT par an (soit une demi-
journée par semaine ou une journée tous les quinze jours) ainsi que 2 jours de congés annuels 
supplémentaires (par rapport aux 25 jours légaux) attribués automatiquement à l’ensemble 
des agents au titre des congés dits fractionnés quelles que soient les dates de congés pris sur 
l’année. Ce régime ne respectait donc pas la durée légale annuelle du travail. 
 

Tableau 49 : Décompte du temps de travail (référence année 2020) 

 Régime légal EPCI 

Jours calendaires 366 366 (a) 

Samedis et dimanches 104 104 (b) 

Jours fériés légaux 9 9 (c) 

Jours de congés annuels 25 25 (d) 

Jours au titre du fractionnement * 0 2 (e) 

Jours travaillés 228 226 (f= a-b-c-d-e) 

Écart jours travaillés / régime légal 0 2 (g = 228 – f) 

Écart en nombre d’heures 0 16 heures (h = g x 8 heures) 

Écart lié à l’absence de mise en place 
de la journée de solidarité 

1 0 (i) 

Différence avec la durée légale du 
travail 

0 16 heures (j = h +i) 

Durée de travail théorique 
1 607 

heures 
1 591 heures (k = 1 607 – j) 

* A décompter seulement si accordés dans la majorité des cas. 

Source : communauté d’agglomération (délibération du 15 octobre 2009 de l’ex-CORAL) 

 
La communauté d’agglomération devait délibérer sur un protocole unifié d’organisation du 
temps de travail dans ses services en veillant à respecter la durée légale annuelle du travail 
(1 607 heures). À ce dernier titre, il est rappelé que l’article 47 de la loi n 2019-828 du 6 août 
2019 de transformation de la fonction publique impose un retour aux 1 607 heures le 1er janvier 
2022 au plus tard. 
 
La collectivité a approuvé, par délibération n°103 du 16 décembre 2021, le protocole relatif au 
temps de travail applicable à compter du 1er janvier 2022. 
 
La chambre précise que : 
 

 le protocole prend en compte l’observation de la chambre sur l’attribution systématique 
de deux jours annuels de fractionnement ; 

  

                                                
78 La CORAL était l’organisme qui comptait le plus d’effectifs à la date de son absorption par la communauté 
d’agglomération. 
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 la CA Arlysère a décidé de mettre en œuvre, comme cela lui est permis par  

l’article 2 du décret n°2001-623 du 12 juillet 2001, des dérogations à la durée annuelle 
effective du travail de 1 607 heures pour tenir compte de sujétions particulières. Le 
règlement prévoit ainsi de 1 à 5 jours de RTT supplémentaires par an selon les 
sujétions qu’il définit (agents de terrain de collecte des déchets, exposition au bruit ou 
au chlore, modulation imprévue importante du cycle de travail). 

 
En ce qui concerne les autorisations spéciales d’absence (ASA), régies par une délibération 
du 14 décembre 2017, elles sont quasiment identiques à celles en vigueur dans la fonction 
publique d’État79. Les nouvelles dispositions législatives issues de la loi n°2019-828 du  
6 août 2019 de transformation de la fonction publique (article 45), prévoient à terme une 
harmonisation du régime des autorisations spéciales d’absence sur la base d’un référentiel 
commun à l’ensemble des agents publics80. 
 
Par ailleurs, une délibération du 10 décembre 2020 autorise le télétravail dans les services 
communautaires, en application du décret n°2016-151 du 11 février 2016 modifié. Par cette 
délibération, l’EPCI a approuvé une charte qui encadre et définit les modalités d’organisation 
du télétravail à compter du 1er janvier 2021, ce qui est une bonne pratique81. Ainsi, en 2021, 
37 agents sont autorisés à travailler à distance durant une partie de leur temps de travail, dont 
29 de la filière administrative et 8 de la filière technique (6 de catégorie A, 9 de catégorie B et 
22 de catégorie C). 
 

 
 
Les heures supplémentaires sont des heures effectuées à la demande du chef de service en 
dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail. Elles ne peuvent concerner 
que des agents de catégories B et C et donnent lieu en priorité à un repos compensateur ou 
à défaut à une indemnisation. Leur indemnisation prend la forme d’indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires (IHTS). En application du décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 
modifié, leur versement est subordonné à la mise en œuvre d’un moyen de contrôle 
automatisé des horaires de travail (pointage) sauf pour les personnels exerçant hors de leurs 
locaux de rattachement et les sites comprenant un effectif inférieur à dix agents. Dans ces 
cas, un décompte déclaratif est possible à condition qu’il soit contrôlable. Le décret précité 
limite le nombre d’heures supplémentaires à une heure par jour ouvrable par mois sans 
pouvoir excéder un total mensuel de 25 heures (300 heures par an), sauf dérogation. Leur 
règlement est subordonné à l’approbation par l’assemblée délibérante d’une liste des emplois 
dont les missions impliquent la réalisation effective d’heures supplémentaires82. 
 
À la communauté d’agglomération, les IHTS sont prévues par délibérations du 3 mai 2018 et 
du 16 juillet 2020 pour les agents de catégories B et C sans distinction des emplois. Par 
ailleurs, le mode de compensation n’est pas précisé, notamment la priorité au repos par 
rapport à l’indemnisation. Insuffisamment précis, le cadrage des IHTS n’est donc pas 
satisfaisant. 
 
L’EPCI est donc invité à respecter la règlementation sur ces deux points en délibérant à 
nouveau afin de préciser la liste des emplois dont les missions impliquent la réalisation 
d’heures supplémentaires ainsi que le mode de compensation par catégorie d’agents 
concernés. 

                                                
79 Le principe de parité ne s’applique qu’en matière de rémunération (CE 25/09/2009 union fédérale des cadres 
des fonctions publiques CFE/CGC). 
80 Le décret d’application n’est pas publié à ce jour. 
81 Avant cette date, un dispositif de télétravail avait été instauré durant la crise sanitaire, dans l’urgence et de 
manière contrainte. 
82 Décret du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des dépenses des collectivités territoriales et des 

établissements publics locaux. 
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Sur les deux dernières années de la période sous revue, le volume des heures 
supplémentaires payées est élevé. Néanmoins, leur coût représente 1 % à 1,5 % de la masse 
salariale. 
 

Tableau 50 : Heures supplémentaires 

 2019 2020 

Nombre d’heures supplémentaires 13 884 10 214 

Coût annuel 149 484 € 111 149 € 

Charges totales de personnel 9,80 M€ 10,17 M€ 

En % des charges totales de personnel 1,5 % 1,1 % 

Source : fichiers de paie (tous budgets) 

 
L’EPCI ne dispose pas de moyen de contrôle automatisé des heures supplémentaires. Ces 
dernières sont déclarées par les agents sous le contrôle et la validation des chefs de service 
qui transmettent mensuellement au service des ressources humaines un relevé des heures 
effectuées. 
 
L’attribution des heures supplémentaires n’est donc pas complètement sécurisée. Le dispositif 
de contrôle en place n’est pas satisfaisant et mériterait d’être amélioré. 
 
Une vérification des fichiers de paie sur les deux dernières années de la période sous revue 
a été réalisée. Des anomalies ont été relevées. Elles sont récapitulées dans le tableau qui suit. 
 

Tableau 51 : Heures supplémentaires irrégulières 

Nombre d’agents concernés 2019 2020 

Dépassement du contingent mensuel de 25 heures au moins deux mois 
sur l’année83 

7 3 

Dépassement du contingent annuel de 300 heures 1 1 

Agents de catégorie A ayant perçu des heures supplémentaires 0 0 

Source : fichiers de paie (tous budgets) 

 
Au total sur les deux exercices, dix agents ont dépassé le contingent mensuel autorisé de 
25 heures supplémentaires au moins deux mois sur l’année. Les agents concernés exercent 
au sein des équipements aquatiques, au service de l’assainissement, à la halle olympique et 
dans les services administratifs. 
 
Aucun agent de catégorie A n’a perçu d’IHTS, ce qui est conforme à la règlementation. En 
revanche, un agent de maîtrise principal exerçant au service de l’assainissement a dépassé 
en 2019 et 2020 le contingent annuel de 300 heures, ce qui est excessif et susceptible de 
mettre en danger sa sécurité. 
 
Si les dépassements du contingent d’heures supplémentaires sont possibles, sur une période 
limitée, ils doivent être justifiés par une décision expresse du chef de service avec obligation 
d’en informer les représentants du personnel au comité social territorial84. 
 
La chambre recommande d’adopter une délibération fixant la liste des emplois dont les 
missions impliquent la réalisation effective d'heures supplémentaires. 
 
En réponse aux observations de la chambre, l’ordonnateur indique avoir mis en œuvre cette 
recommandation suite à la délibération du 16 décembre 2021. Cependant, la chambre précise 

                                                
83 Afin de tenir compte de rappels éventuels au titre de mois précédents. 
84 Article 6 du décret du 14 janvier 2002. 
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que ladite délibération, jointe à la réponse de l’ordonnateur, ne recense que les filières et les 
grades éligibles aux IHTS, ce qui ne peut s’assimiler à une liste d’emplois. 
 
Par ailleurs, l’ordonnateur indique que le contrôle automatisé des heures supplémentaires sera 
mis en place au plus tard le 1er semestre 2023. 
 

 
 
L'astreinte est une période pendant laquelle l'agent n'est pas à la disposition permanente et 
immédiate de son administration, mais doit être à proximité pour pouvoir intervenir rapidement. 
Les conditions d'organisation et les emplois concernés sont déterminés par divers textes en 
vigueur85. En particulier, une délibération doit préciser les emplois concernés et les modalités 
de compensation (rémunération ou repos compensateur), en tenant compte notamment du 
fait que, pour la filière technique, seule la rémunération est prévue par la réglementation et 
que, le cas échéant, les agents logés par nécessité absolue de service comme les agents 
bénéficiant d’une nouvelle bonification indiciaire (NBI) au titre de l'exercice de fonctions de 
responsabilité supérieure86 ne peuvent prétendre à la compensation d’astreintes. 
 
Les délibérations des 5 janvier et 14 décembre 2017 définissent le régime des astreintes à la 
communauté d’agglomération pour l’ensemble des filières sans précision les emplois 
concernés. Elles prévoient également la possibilité d’une compensation en temps de repos 
pour les agents de la filière technique. 
 
L’EPCI est par conséquent invité à délibérer à nouveau pour fixer la liste des emplois 
concernés et prévoir l’’obligation de rémunérer les astreintes effectuées par les agents de la 
filière technique, conformément à la règlementation. 
 
Sur les trois dernières années de la période contrôlée, le montant des astreintes indemnisées 
a augmenté, passant de 73 890 € en 2018 à 85 643 € en 2020. Il en est de même pour le 
nombre de bénéficiaires qui est passé de 41 à 49. Ces derniers sont très majoritairement des 
agents d’exploitation de l’eau potable et de l’assainissement ou en fonctions à l’atelier 
technique, à la collecte des déchets et à la halle olympique. 
 

 
 
Le taux d’absentéisme pour raison de santé du personnel communautaire a diminué sur la 
période en passant de 6,9 % à 4,8 %. En 2020, cela représentait 14,7 jours par ETPT, soit un 
niveau inférieur à la moyenne de la fonction publique territoriale qui est de 16 jours87. La 
maladie ordinaire est la principale cause d’absence (10,6 jours par ETPT). 
  

                                                
85 Décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique territoriale, décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif à la rémunération ou la compensation des astreintes 
et des permanences dans la fonction publique territoriale, arrêté du 14 avril 2015 fixant les taux des indemnités et 
les modalités de compensation des astreintes et des interventions. 
86 Soit, au cas d’espèce, le DGS de la communauté d’agglomération (décrets n°2001-1274 du 27 décembre 2001 
et n°2001-1367 du 28 décembre 2001). 
87 Source : rapport annuel sur l’état de la fonction publique (édition 2020). 
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Tableau 52 : Taux d’absentéisme 

En jours 2017 2020 

Maladie ordinaire 2 002 2 557 

Longue maladie 1 748 908 

Maladie professionnelle 58 0 

Accident 332 74 

Total (a) 4 140 3 539 

Total ETPT (b) 197,17 240,73 

Jours ouvrables (c) 304 305 

Taux absentéisme (a*100/b*c) 6,9% 4,8 % 

Source : communauté d’agglomération 

 
L’absentéisme apparaît globalement maîtrisé à l’EPCI. L’augmentation en 2020 des jours 
d’absence pour maladie ordinaire peut s’expliquer par l’effet conjoncturel de la crise sanitaire 
de la Covid- 19. Parallèlement, la moindre activité de certains services durant la période du 
premier confinement a dû contribuer au fort infléchissement de l’absentéisme causé par les 
accidents du travail. 
 
L’EPCI n’a à ce jour pas élaboré de document unique d’évaluation des risques professionnels 
(DUERP), dont l’objet est de recenser et actualiser, sur la base d’un diagnostic, les actions 
engagées ou à prévoir dans le domaine de la prévention des risques professionnels88. Il a 
néanmoins adopté, par délibération du 15 novembre 2018, « un règlement de travail en 
sécurité » qui a reçu un avis favorable du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail le 30 octobre 2018. Ce document énonce les principales règles à respecter par les 
agents et l’encadrement en matière de prévention des risques professionnels. 
 
En outre, un pôle santé au travail a été créé le 1er janvier 2020 au sein du service des 
ressources humaines. Il est composé de trois agents, dont une conseillère en prévention, 
chargés de mettre en place une politique en la matière et de suivre les personnels en maladie, 
en accident du travail, en situation de handicap ou qui nécessitent un reclassement. Cette 
équipe travaille en partenariat avec un médecin du travail du centre de gestion de la Savoie, 
en particulier sur des situations individuelles nécessitant des mesures adaptées telles que, par 
exemple, une surveillance médicale ou une redéfinition du poste de travail. Aussi, des 
formations sur les risques professionnels, notamment psycho-sociaux, ont été organisées pour 
les agents et les managers. Enfin, des procédures et une veille ont été mises en place en ce 
qui concerne par exemple les déclarations d’accident ou les visites médicales obligatoires pour 
le renouvellement périodique des permis de poids-lourds des agents qui en sont titulaires. 
 
Ces actions constituent de bonnes pratiques qui témoignent de la préoccupation de la 
collectivité concernant les risques professionnels. Toutefois, il reste à établir un diagnostic et 
un plan d’action formalisés dans un DUERP dont l’élaboration a pris du retard. 
 

6.5 Les éléments de rémunération 

 
 

 
En 2020, le salaire brut annuel moyen (hors charges employeur) des agents à temps plein 
ayant été présents toute l’année s’élevait ainsi à 30 529 €89. 
 

                                                
88 Le DUERP est rendu obligatoire par l’article R. 4121-1 et suivants du code du travail et la circulaire 
n° 13- 008288- D du 28 mai 2013 rappelant les obligations des employeurs territoriaux en matière d’évaluation des 
risques professionnels. 
89 Source : fichiers de paie (titulaires et non-titulaires). 
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Par délibérations du 3 mai 2018, du 26 juillet 2018 et du 16 juillet 2020, la communauté 
d’agglomération a généralisé à l’ensemble des cadres d’emplois éligibles la mise en œuvre du 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel (RIFSEEP)90. Auparavant, pour l’année 2017, les agents avaient 
conservé l’ancien régime indemnitaire qui leur était applicable dans leur organisme d’origine 
(dissous au 1er janvier 2017) selon le principe que les actes pris par les anciens EPCI sont 
transférés au nouvel EPCI issu de la fusion91. 
 
Les montants plafonds des deux parts du RIFSEEP fixés par l’EPCI respectent les principes 
statutaires de la fonction publique selon lesquels le régime indemnitaire décidé par 
l’assemblée délibérante d’une collectivité ne doit pas être plus favorable que celui dont 
bénéficient les fonctionnaires d’État exerçant des fonctions équivalentes92. 
 
Par ailleurs, en application des dispositions de l’article L. 5111-7 du CGCT, les agents ayant 
intégré de droit la communauté d’agglomération lors de sa création le 1er janvier 2017 (ou lors 
des transferts de compétences intervenus postérieurement) ont conservé, s’ils y avaient 
intérêt, le montant du régime indemnitaire qui leur était applicable dans leur ancien organisme.  
 
Enfin, il n’existe pas de 13ème mois et le CIA n’a pas encore été appliqué dans l’attente de la 
définition d’une politique en la matière. 
 
Le régime indemnitaire de l’EPCI n’appelle pas d’observation particulière. 
 

6.6 Les emplois de direction 

 
Les emplois fonctionnels de direction sont régis par les dispositions du décret n° 87-1101 du 
30 décembre 1987 (emplois de direction administratifs) ainsi que du décret n°90-128 du 
9 février 1990 (emplois de direction techniques). Ils sont créés par l’assemblée délibérante. 
 
La communauté d’agglomération a approuvé la création d’un poste de directeur général des 
services (DGS) (délibération du 2 février 2017) et de directeur général adjoint des services 
(DGA) (délibération du 16 juillet 2020). Il n’y a pas d’emploi fonctionnel de directeur des 
services techniques. 
 
L’emploi fonctionnel de DGS a été occupé jusqu’au 30 août 2019 par un agent titulaire du 
grade de directeur territorial, qui occupait déjà le poste de DGS avant le 1er janvier 2017 au 
sein de l’ancienne communauté de communes de la région d’Albertville (CORAL). Depuis le 
31 août 2019, l’emploi fonctionnel de DGS n’est pas pourvu. 
 
L’emploi fonctionnel de DGA est occupé depuis le 1er août 2020 par un agent titulaire du grade 
d’attaché principal. Or, dans les faits et au vu de l’organigramme de l’EPCI, cet agent exerce 
les fonctions de DGS. Pourtant, selon le décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 précité, le 
DGS d’un EPCI de 40 000 à 80 000 habitants est un attaché hors classe. Cette situation 
n’apparait pas régulière et devra donc être régularisée dès 2022. 
  

                                                
90 Ce régime indemnitaire concerne la quasi-totalité des cadres d’emplois à l’exception notamment de ceux de la 
filière de la police municipale et de la filière de l’enseignement artistique. L’EPCI n’est concerné que par la filière 
de l’enseignement artistique qui représente une vingtaine d’agents. Ces derniers perçoivent l’indemnité de suivi et 
d’orientation des élèves (ISOE). 
91 Le droit n’impose pas de délai au nouvel EPCI pour délibérer sur le régime indemnitaire. 
92 Article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 
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6.7 Les avantages en nature 

 
En préalable, il convient de noter que la communauté d’agglomération n’a jamais fait l’objet 
d’un contrôle de l’union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations 
familiales (URSSAF). 
 
Aucun agent communautaire ne bénéficie de logement de fonction et aucun élu ni agent 
communautaire ne bénéficie de véhicule de fonction. 
 
S’agissant des véhicules de service, une délibération du 4 février 2021 a approuvé une charte 
encadrant leur utilisation. Celle-ci rappelle les responsabilités des utilisateurs et les modalités 
d’usage, en particulier en ce qui concerne le remisage à domicile qui peut être admis sur 
autorisation du DGS. Selon les cas, cette autorisation peut être valable pour une année civile 
ou bien à titre ponctuel. L’EPCI a fourni une liste d’une vingtaine d’agents, relevant notamment 
du service de l’eau et de l’assainissement, autorisés à remiser les véhicules à domicile. 
 
En termes de contrôle, les véhicules ne sont pas équipés de carnets de bord. Toutefois, les 
réservations sont gérées au moyen d’un agenda informatique permettant une traçabilité et la 
charte précise que les véhicules sont dotés d’un système de géolocalisation en temps réel afin 
notamment de pouvoir en suivre l’usage par les utilisateurs93. 
 
Les moyens de contrôle mis en place par l’EPCI concernant les véhicules de service 
apparaissent satisfaisants, et de nature à limiter voire éviter les usages à des fins privées 
pouvant être constitutifs d’avantage en nature. 
 

6.8 Conclusion intermédiaire 

 
Le pilotage des ressources humaines reste à améliorer.  
 
Un suivi statistique rigoureux des effectifs est indispensable pour prévoir les dépenses de 
personnel. Une politique de recrutement reste à formaliser et mettre en place. 
 
Les heures supplémentaires ne sont pas validées par des outils fiables et, comme les 
astreintes, doivent être mieux encadrées par une délibération précisant la liste des emplois 
concernés. Cependant, le 16 décembre 2021, la communauté d’agglomération a délibéré sur 
l’harmonisation du temps de travail fixant la durée annuelle à 1607 heures. Elle a aussi adopté 
le plan de formation 2022-2026. 
 
En outre, si l’EPCI s’est inscrit dans une démarche proactive dans le domaine de la prévention 
des risques professionnels, il lui reste à établir un diagnostic et un plan d’action globaux 
formalisés dans un document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP). 
 
 
 LA COMMANDE PUBLIQUE 

 
 
Selon leur date de passation, les marchés examinés sont soumis à différents textes. Ceux 
dont la consultation a été engagée après le 1er avril 2019 sont soumis au code de la commande 
publique. Ceux qui ont été conclus antérieurement sont soumis à l’ordonnance n° 2015-899 
 

                                                
93 Il est aussi précisé dans la charte que seul du personnel habilité peut avoir accès aux informations du dispositif 
de géolocalisation et que les données sont conservées pour une durée de deux mois. Au-delà de ce délai, les 
données sont rendues anonymes et peuvent avoir pour objet la réalisation de statistiques ou d’études. L’agent peut 
accéder aux données le concernant ou demander leur effacement. Il dispose également d'un droit d’opposition, 
d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de ses données. 
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du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et son décret d’application n° 2016-360 du 
25 mars 2016. 
 

7.1 La politique d’achat 

 
La mise en place au 1er janvier 2021 d’un règlement intérieur de la commande publique, 
approuvé par délibération du 10 décembre 2020, marque la volonté de la communauté 
d’agglomération de développer une culture de l’achat dans ses services avec pour objectif de 
mieux anticiper et rationaliser les besoins. Ce règlement intérieur a remplacé le guide interne 
des procédures, très succinct (une page), qui préexistait. 
 
Aussi, le règlement intérieur prévoit, dans le cadre du plan climat air énergie territorial 
(PCAET), la prise en compte des enjeux de développement durable dans les marchés publics 
en y intégrant des clauses et critères environnementaux. Un référent « achat durable » a été 
nommé au sein du service de la commande publique afin de promouvoir la protection de 
l’environnement dans la politique d’achat. À terme, de nombreux segments d’achat devraient 
être concernés comme, par exemple, les matériaux, la construction / rénovation, l’énergie, les 
produits alimentaires ou les véhicules. 
 
Par ailleurs, en application des articles L. 2113-6 et suivants du code de la commande 
publique, l’EPCI recourt à des groupements de commandes sur certains segments d’achat, ce 
qui est une bonne pratique. Sur la période sous revue, cette forme d’achat mutualisé a été 
mise en œuvre avec le syndicat départemental d’énergie de la Savoie (SDES) et le syndicat 
des énergies et de l’aménagement numérique de la Haute-Savoie (SYANE) pour la fourniture 
de gaz et d’électricité. En outre, des groupements de commande ont pu être constitués avec 
les communes membres de l’EPCI et le SDES pour des travaux sur les réseaux ainsi qu’avec 
le centre intercommunal d’action sociale (CIAS) pour l’achat de fournitures et services 
communs. 
 
Par ailleurs, la communauté d’agglomération n’a quasiment pas eu recours à la centrale 
d’achat public UGAP (union des groupements d’achats publics) sauf pour l’acquisition de 
véhicules (81 560 € en 2019 et 34 410 € en 2020). Elle pourrait étudier la possibilité, dans une 
logique de mutualisation accrue, d’y avoir recours pour d’autres achats. 
 
Enfin, comme le prévoit l’article L. 2132-2 du code de la commande publique94, la 
communication des pièces et des informations échangées entre l’EPCI et les opérateurs 
économiques dans le cadre de la passation des marchés, est réalisée par voie dématérialisée 
(depuis 2018) sur le profil d’acheteur de la collectivité95. En plus de faciliter les échanges, cela 
permet aussi d’assurer leur traçabilité. 
 

7.2 L’organisation interne 

 
 

 
Le service de la commande publique de la communauté d’agglomération est composé de trois 
agents et est placé sous la responsabilité du DGS et d’un vice-président dédié. Le règlement 
intérieur de la commande publique détaille les procédures à mettre en œuvre en fonction du 
montant prévisionnel de l’achat, ainsi que le rôle de chacun des acteurs. 
 

                                                
94 « Les communications et les échanges d'informations effectués dans le cadre de la procédure de passation d'un 
marché sont réalisés par voie électronique ». 
95 Plate-forme AWS https://www.marches-publics.info/ 
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Ainsi, pour les marchés dont le montant est inférieur au seuil dit de dispense de procédure96, 
les services opérationnels sont chargés des demandes de devis (un à trois devis par achat) 
puis de l’établissement du bon de commande. Ce dernier doit ensuite être validé par le service 
des finances avant d’être signé par un élu ou un fonctionnaire habilité par une délégation de 
signature97. La récente mise en place d’une nomenclature des achats (délibération du 
23 septembre 2021) devrait permettre au service des finances de procéder aussi à un contrôle 
préalable des risques de fractionnement des achats. En ce qui concerne le service de la 
commande publique, il peut être amené à jouer un rôle d’accompagnement des opérationnels 
dans ces démarches. 
 
Au-delà du seuil précité, les projets d’achat de fournitures, services et travaux doivent être 
préalablement validés par le bureau exécutif de la communauté d’agglomération. Le service 
de la commande publique intervient ensuite aux principales étapes de la passation des 
marchés. 
 
Pour les marchés à procédure adaptée (MAPA)98, le règlement intérieur prévoit que l’analyse 
des candidatures et des offres soit réalisée en collégialité par un technicien du service 
opérationnel concerné et / ou le maître d’œuvre ainsi que le vice-président en charge de la 
commande publique, ce qui est une bonne pratique du point de vue de la transparence de la 
procédure d’attribution de ces marchés. Pour les marchés formalisés (montants supérieurs 
aux seuils européens de procédure), la sélection du candidat retenu relève de la commission 
d’appels d’offres (CAO), ce qui est conforme à la règlementation. 
 
Le choix final du prestataire est matérialisé par une délibération pour les marchés au-delà de 
214 000 € HT ou, en deçà de ce montant, par une décision du président de l’EPCI, ce qui est 
conforme à la délégation qu’il a reçue du conseil communautaire. 
 
Par ailleurs, parmi le personnel communautaire, seul le directeur général des services (DGS) 
et le responsable du service des finances et son adjointe disposent d’une délégation de 
signature du président les autorisant notamment à effectuer des commandes et donc à 
engager juridiquement et financièrement la communauté d’agglomération vis-à-vis des tiers 
(dans la limite de 3 000 € pour le premier et 1 000 € pour les deux autres). Du point de vue du 
contrôle interne et de la maîtrise des risques, cela est une bonne pratique en ce qu’elle évite 
la dispersion des délégations. 
 
Par ailleurs, l’exécution technique des marchés est assurée par les services opérationnels, le 
service de la commande publique assurant quant à lui principalement un rôle de validation 
(des ordres de service et des avenants en particulier). 
 
Au total, l’organisation actuelle de l’achat public apparaît clairement formalisée et satisfaisante. 
Les qualités pédagogiques et opérationnelles du règlement intérieur de la commande publique 
méritent d’être soulignées. Le pilotage plutôt centralisé des achats est aussi censé accroître 
leur sécurisation. 
  

                                                
96 Ce seuil est passé de 25 K€ HT le 1er octobre 2015 à 40 K€ HT le 1er janvier 2020 (article R. 2122-8 du code de 
la commande publique). 
97 Une fiche navette, jointe à l’appui du dossier, retrace notamment les différentes étapes de validation et la qualité 
des signataires. 
98 Marchés d’un montant inférieur ou égal aux seuils européens de procédure, soit 209 000 € en 2016, 221 000 € 
en 2018 et 214 000 € en 2020 pour les marchés de fournitures et de services et 5 225 000 € en 2016, 5 548 000 € 
en 2018 et 5 350 000 € en 2020 pour les marchés de travaux. 
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La mise en place fin 2021 d’une nomenclature des achats est bienvenue en termes de contrôle 
interne. Elle est susceptible d’améliorer la programmation des besoins et de mieux sécuriser 
les achats au regard du principe de computation des seuils99.  
 

 
 
La communauté d’agglomération a bien mis en œuvre l'accès libre sur son profil d'acheteur 
aux données essentielles des marchés publics, tel que prévu par le décret n°2016- 360 du  
25 mars 2016 (article 107) puis l’article R. 2196-1 du code en vigueur depuis le 1er avril 2019100. 
 

7.3 La mise en œuvre des marchés publics 

 
Les marchés passés par la communauté d’agglomération sont pour 68 % des marchés de 
fournitures et de services (dont les missions de maîtrise d’œuvre) et pour 32 % des marchés 
de travaux. 

Tableau 53 : Nombre de marchés publics 

 2017 2018 2019 2020 Total 

Fournitures et services 30 27 14 12 83 

Travaux 8 11 14 6 39 

Total 38 38 28 18 122 

Source : communauté d’agglomération 

 
 

 
Le droit de la commande publique permet, à tout moment de la procédure de passation, de 
renoncer à la conduire à son terme en la déclarant sans suite. La déclaration sans suite peut 
être motivée par l’infructuosité de la procédure101 ou par toute autre raison d’intérêt général102. 
 
Durant la période contrôlée, une quarantaine de marchés ont été concernés par des 
déclarations sans suite (la moitié pour procédure infructueuse et l’autre moitié pour d’autres 
motifs d’intérêt général), ce qui est très élevé par rapport au volume global des marchés traités 
par l’EPCI. Aussi, est-il fréquent que les nouvelles consultations lancées après des 
déclarations sans suite soient également interrompues avant leur terme pour les mêmes motifs 
qu’initialement. 
 
Le caractère répétitif de la relance des consultations s’explique par une mauvaise définition 
initiale des besoins. Il fait perdre du temps aux entreprises et à la CA Arlysère, décale la 
réalisation des opérations et dégrade les taux d’exécution budgétaire. En outre, la 
multiplication des abandons de procédure par la communauté d’agglomération peut 
décourager les opérateurs de soumissionner à ses appels d’offres, redoublant ainsi les risques 
de déclarations sans suite (en particulier pour absence ou insuffisance du nombre de 
candidatures et d’offres). 
  

                                                
99 L’article R. 2121-4 du code de la commande publique dispose que, suivant la règle de computation des seuils, 
l’acheteur ne peut scinder ses achats dès lors qu’ils concernent un besoin récurrent dont la valeur globale dépasse 
le seuil dit de dispense de procédure (soit 25 000 € HT à compter du 1er octobre 2015 et 40 000 € HT à compter 
du 1er janvier 2020). 
100 Plate-forme AWS https://www.marches-publics.info/ et site internet Arlysère/100 %pratique/entreprises/marchés 
publics. 
101 Absence de candidature et d’offre, candidature irrecevable, offre inappropriée, irrégulière ou inacceptable. 
102 Motifs économiques, motifs fondés sur le besoin de l’acheteur, motifs juridique et technique. 

https://www.marches-publics.info/
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L’EPCI s’est toutefois saisi, notamment depuis la mise en place du règlement intérieur de la 
commande publique en 2021, de l’enjeu que constituent une meilleure programmation et une 
sécurisation accrue de la définition des besoins préalablement au lancement des procédures 
de consultation.  
 

 
 
Une sélection de quatre marchés a été examinée (deux marchés uniques et deux marchés 
composés chacun de deux lots). 
 
Ces contrats ont été analysés au regard des principes fondamentaux de l’achat public, 
rappelés à l’article L. 3 du code : la liberté d'accès à la commande publique avec l’obligation 
de mise en concurrence des fournisseurs et prestataires, l'égalité de traitement des candidats 
et la transparence des procédures. 
 

7.3.2.1 Les marchés formalisés 

 
Pour les marchés publics dont la valeur est égale ou supérieure aux seuils européens de 
procédure formalisée, définis tous les deux ans103, des dispositions formalisées s’appliquent.  
 
Les règles de publicité, les délais, les modalités d’attribution des marchés et d’information des 
candidats ont été vérifiées et n’appellent pas d’observations. Il en va de même pour les 
avenants.  
 

7.3.2.2 Les marchés à procédure adaptée 

 
Pour les marchés publics dont la valeur est inférieure aux seuils de procédure précités, des 
dispositions adaptées s’appliquent. Elles sont définies par le pouvoir adjudicateur mais doivent 
respecter les principes fondamentaux de la commande publique, ainsi qu’en dispose le code. 
 
Les règles de publicité ont été respectées.  
 
Pour ce qui concerne les procédures d’attribution, s’agissant plus particulièrement du marché 
de conception réalisation, dont les modalités de passation relevaient de l’article 33 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 et de l’article 91 du décret du 25 mars 2016104, un jury composé 
d’élus et de personnes qualifiées a été désigné par la communauté d’agglomération pour 
effectuer la sélection. Toutefois, les documents de procédure n’indiquent pas quels sont les 
intervenants ayant examiné les candidatures puis les offres (absence de procès-verbaux du 
jury). Il s’agit d’une lacune en matière de traçabilité et de transparence de la procédure. 
 
Par ailleurs, pour les deux marchés, il a été vérifié que les candidatures et les offres ont bien 
été jugées selon les mêmes critères que ceux annoncés lors de la consultation. Pour le marché 
de conception réalisation, chacune des phases a fait l’objet d’un règlement de consultation 
(candidatures et offres) avec des critères propres de sélection. En revanche, la méthode de 
notation du critère du prix de ce marché n’est pas régulière, les deux offres ayant reçu la note 
maximale de 30 points alors que celle-ci ne peut être attribuée qu’à l’offre dont le prix est le 
plus bas105. Même si cette anomalie n’a finalement pas d’incidence sur l’ordre de classement 
des offres, le candidat sélectionné ayant effectivement proposé le prix le plus bas, la 
communauté d‘agglomération doit être plus vigilante en ce qui concerne les modalités de 
notation des offres. 

                                                
103 Pour les marchés de fournitures et de services : 209 000 € en 2016, 221 000 € en 2018 et 214 000 € en 2020. 
Pour les marchés de travaux : 5 225 000 € en 2016, 5 548 000 € en 2018 et 5 350 000 € en 2020. 
104 Dispositions reprises ensuite dans le code de la commande publique du 1er avril 2019 (articles L. 2171-2 et 
R. 2171-15 et suivants). 
105 CE, 29 octobre 2013, OPH Val d’Oise Habitat, n° 370789. 
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Concernant le marché de construction d’un réseau de transfert des eaux usées, le choix de 
l’attributaire a fait l’objet de réunions de la CAO, ce qui n’est pas obligatoire en procédure 
adaptée mais néanmoins gage de transparence. Le déroulement des négociations et les 
modalités d’information des candidats n’appellent pas d’observations. 
 
Ces marchés ont fait l’objet de trois avenants au total, dont deux d’ordre technique et un avec 
une incidence financière de 3 439 €, ce qui n’appelle pas d’observation. 
 

7.4 Conclusion intermédiaire 

 
La communauté d’agglomération a mis du temps à renforcer la gouvernance de la commande 
publique, en particulier par la mise en place à compter du 1er janvier 2021 d’un règlement 
intérieur dédié qui devrait contribuer à mieux structurer son organisation achat et sécuriser les 
procédures notamment en ce qui concerne les MAPA. 
 
Elle a été très souvent amenée à abandonner des procédures en cours (déclarations sans 
suite), ce qui n’est pas sans risque juridique. Les récentes évolutions précitées devraient 
permettre d’améliorer cette situation qui reflète des difficultés d’organisation interne des achats 
et de programmation et d’un manque de compétence concernant la définition des besoins. 
 
À cet égard, la mise en place récente d’une nomenclature des achats est une bonne pratique 
indispensable dans une logique de programmation des besoins afin de mieux maîtriser le 
calendrier des consultations à lancer et les risques en ce qui concerne les achats fractionnés. 
 
Enfin, la possibilité de constituer des groupements de commandes avec d’autres acheteurs 
(communes membres par exemple) afin de passer conjointement des marchés publics 
mériterait d’être plus souvent étudiée. Cette forme de mutualisation des achats, qui peut 
concerner les travaux, les fournitures et les services, présente le double intérêt de pouvoir 
réaliser un volume de commandes plus important susceptible d’être plus attractif pour les 
opérateurs économiques et induire des économies d’échelle. 
 
 
 LA COMPETENCE ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

 
 
L'assainissement non collectif (ou assainissement individuel) désigne tout système 
d'assainissement effectuant la collecte, le prétraitement, l'épuration et l'infiltration ou le rejet 
des eaux usées domestiques des habitations non raccordées au réseau public 
d'assainissement. 
 

8.1 La connaissance de l’état des eaux 

 
Le territoire de la CA ARLYSERE est un territoire montagneux, drainé par deux cours d’eau 
principaux, l’Isère et son affluent l’Arly. 
 
Les responsables de la CA indiquent que l’état des eaux du territoire est connu grâce aux 
documents de schéma d’aménagement de gestion des eaux (SAGE) et de leurs partenaires 
tels que l’Agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, la direction régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement, au titre de la gestion des milieux humides, 
la direction départementale des territoires, la police de l'eau, le site internet de l’observatoire 
des territoires de la Savoie (ZNIEFF) ainsi que les syndicats en charge de la Gestion des 
milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI). 
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8.2 Le zonage d’assainissement 

 
Conformément aux articles L. 2224-10 et R. 2224-7 et suivants du code général des 
collectivités territoriales (CGCT), les communes membres ont effectué un zonage 
d’assainissement permettant d'identifier sur leur territoire les zones relevant de 
l'assainissement collectif (zones suffisamment denses pour permettre un assainissement 
collectif à un coût acceptable) et les zones relevant de l'assainissement non collectif (zones 
dans lesquelles l'installation d'un système de collecte des eaux usées ne se justifie pas soit 
parce qu'elle ne présente pas d'intérêt pour l'environnement et la salubrité publique, soit parce 
que son coût serait excessif).  
 
Suite à sa prise de compétence, la CA n’a pas élaboré de nouveau zonage à l’échelle 
intercommunale qui lui aurait permis d’effectuer un travail de prospective sur l’évolution de 
l’urbanisation et de la population et d’en tirer les conséquences sur les charges 
d’assainissement à envisager. N’ayant pas la compétence PLUi, elle indique être sollicitée 
uniquement dans la cadre de la révision du PLU des communes membres.106 
 
La communauté d’agglomération distingue 2 secteurs : plaine et montagne. 
 
Le secteur plaine est marqué par une plus forte urbanisation et des pentes plus faibles. Par 
conséquent, les stations d’épuration du réseau public d’assainissement doivent être en 
capacité de recevoir de plus fortes charges. 
 
Le secteur montagne se caractérise par une saisonnalité marquée, avec une présence 
humaine largement démultipliée lors des périodes de fortes fréquentations touristiques, 
obligeant à un « surdimensionnement » important des équipements, des pentes plus fortes, et 
des secteurs plus éloignés et plus difficilement raccordables au réseau collectif. 
 
Par conséquent, il y a plus d’abonnés en assainissement non collectif dans ce secteur.  
 

8.3 L’organisation 

 
Déléguée par les 39 communes membres, la compétence assainissement non collectif 
(A.N.C.) a été transférée à la communauté d'agglomération Arlysère au 01/01/2017. 
 
Le service public d’assainissement non collectif (SPANC) est un SPIC exploité en gestion 
direct sous forme de régie disposant de la seule autonomie financière au sens de l’article 
L. 1412-1 du CGCT et L 2221-1 et suivants du CGCT.  
 
Par délibération n° 51 du 5 janvier 2017, le conseil communautaire approuve la création d’une 
régie dotée de l’autonomie financière « Assainissement Arlysère ». 
 
Par délibération n°61b du 13 décembre 2018, la CA approuve les statuts de cette régie et 
précise que le conseil d’exploitation de la régie est composé de 9 membres élus. Cette régie 
est dirigée par un directeur qui est le directeur du service des finances de la CA. 
 
Par délibération n°54 du 9 juillet 2020, un nouveau conseil d’exploitation est constitué, 
composé de 9 membres élus. 
  

                                                
106 Seuls 7 zonages ont été annexés aux enquêtes publiques : Cohennoz, Crest Voland, La Bâthie, La Giettaz, 
Flumet, Hauteluce et Notre Dame de Bellecombe. 
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8.4 Les missions 

 
Afin de rénover progressivement le parc d’installations d’assainissement non collectif, l’objectif 
de la réglementation107 est de : 
 

 mettre en place des installations neuves de qualité et conformes à la réglementation ; 
 réhabiliter prioritairement les installations existantes qui présentent un danger pour la 

santé des personnes ou un risque avéré de pollution pour l’environnement ; 
 s’appuyer sur les ventes immobilières pour accélérer le rythme de réhabilitation des 

installations existantes. 
 

Ainsi, le SPANC est chargé de contrôler toutes des installations d'assainissement non collectif 
se trouvant sur son territoire, comme imposé par l'article L.2224-8 du CGCT :  
 

 contrôle périodique de bon fonctionnement et d'entretien de l'ensemble des 
installations ;  

  diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien des installations existantes,  
 contrôle des installations d'assainissement non collectif neuves ou réhabilitées.  

 
En 2020, il dessert 14 900 habitants, pour un nombre total d'habitants résidents sur le territoire 
du service de 62 413 soit un taux de couverture de l'assainissement non collectif de 24 %. 
 

 
 
Le SPANC utilise l’application informatique métier Phaséo qui gère les fiches d’identité de 
chaque installation connue ainsi des bases de données sous format Word. Cependant, la 
connaissance des installations est actuellement très lacunaire. 
 
La collectivité indique réaliser une nécessaire mise à jour de la connaissance du réseau 
d’assainissement ainsi qu’une informatisation des plans qui lui permettra début 2023 d’avoir 
une vision complète de l’état des installations du parc ANC, d’arrêter la cartographie définitive 
des ANC et d’établir la cartographie des installations raccordables au réseau collectif. 
De même, il y a une absence totale de connaissance des réseaux d’eaux pluviales. 
 
Lors des contrôles, le SPANC dispose d’une grille type de contrôle pour la vérification du bon 
fonctionnement et de l’entretien des installations qui reprend les points énumérés à  
l’annexe 1 de l’arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de 
contrôle des installations d’assainissement non collectif. 
 

 
 
Le SPANC ne planifie aucun contrôle. Pourtant, en décembre 2017, l’étude préalable au 
transfert de compétence eau et assainissement108 recommandait à l’EPCI de mettre en œuvre 
un ETP supplémentaire pour permettre une réalisation de l’ensemble des contrôles restants 
sur cinq ans puis un contrôle périodique tous les dix ans.  
 
Afin de gagner en efficience et répondre à ses missions de service public, le SPANC devrait 
hiérarchiser les contrôles périodiques et fixer la fréquence des contrôles en fonction des 
enjeux sanitaires et environnementaux (vulnérabilité du milieu, type d’installation, fréquence 
 

                                                
107 Arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de la mission de contrôle des installations d’assainissement non 
collectif 
108 https://www.arlysere.fr/prod/wp-content/uploads/2019/02/Rapport-final-%C3%A9tude-transfert-de-

comp%C3%A9tence.pdf 
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d’entretien, observations effectuées lors du dernier contrôle, etc.) conformément à  
l’article 7 de l’arrêté du 27 avril 2012. 
 
La chambre recommande de planifier tous les contrôles concernant l’assainissement non 
collectif. 
 

 
 
Conformément à l’article L.274-4 du code de la construction et de l’habitat, en cas de vente de 
tout ou partie d'un immeuble bâti, un dossier de diagnostic technique est fourni par le vendeur. 
Il doit comprendre un document établi à l'issue du contrôle des installations d'assainissement 
non collectif mentionné à l'article L. 1331-11-1 du code de la santé publique. En cas de non-
conformité de l'installation d'assainissement non collectif lors de la signature de l'acte 
authentique de vente, l'acquéreur fait procéder aux travaux de mise en conformité dans un 
délai d'un an après l'acte de vente. 
 
Les responsables communautaires indiquent que les mutations de biens sont connues par le 
SPANC grâce au contact pris par le notaire en cas de vente. Le SPANC est donc en mesure 
d’effectuer un contrôle exhaustif des installations à réhabiliter suite à des ventes.  
 

8.5 Les moyens 

 
Les effectifs du SPANC sont réduits. Ils comprennent deux agents de catégorie C placés sous 
la responsabilité d’un agent sous contrat de droit privé. 
 
Ils consacrent 40 % de leur temps pour réaliser les contrôles, 20 % pour faire du conseil aux 
usagers et 40 % pour les missions administratives notamment la facturation. Le rythme des 
contrôles nécessite un agent à temps complet. 
 
Ils sont titulaire d’un BTS métier de l’eau. Les agents doivent disposer d’une compétence 
technique particulière afin de mener correctement leur mission de contrôle. La CA Arlysère a 
indiqué qu’ils n’ont suivi aucune formation.  
 
Il existe une mutualisation entre les services ANC et AC sur le volet administratif ou pour des 
problèmes complexes pour lesquels les ingénieurs sont sollicités. 
 

8.6 Les documents de communication et de cadrage 

 
 

 
Conformément à l’article L. 2224-12 du CGCT : « les communes et les groupements de 
collectivités territoriales, après avis de la commission consultative des services publics locaux, 
établissent, pour chaque service d'eau ou d'assainissement dont ils sont responsables, un 
règlement de service définissant, en fonction des conditions locales, les prestations assurées 
par le service ainsi que les obligations respectives de l'exploitant, des abonnés, des usagers 
et des propriétaires ». 
 
Il existe un règlement du service assainissement collectif et non collectif 2019 adopté par le 
conseil communautaire du 07/02/2019 pour le secteur montagne et un pour le secteur plaine. 
  
Ces deux règlements sont actuellement incomplets et doivent reprendre plusieurs informations 
listées dans l’article 7 de l’arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l'exécution de la 
mission de contrôle des installations d'assainissement non collectif notamment les parties c, 
d, e, f, h listées dans le tableau ci-dessous. 
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Tableau 54 : Composition des réglements de services 

  Plaine Montagne 

Règlement de 
service Article 
7 de l'arrêté 
du 27 avril 

2012 

a) La fréquence de contrôle périodique n'excédant pas dix ans ; oui oui 

b) Les modalités et les délais de transmission du rapport de visite ; oui oui 

c) Les voies et délais de recours de l'usager en cas de contestation du 
rapport de visite ; 

non non 

d) Les modalités d'information du propriétaire de l'immeuble ou, le cas 
échéant, de l'occupant de l'immeuble ; 

non non 

e) Les modalités de contact du service public d'assainissement non 
collectif, et les modalités et les délais de prise de rendez-vous pour 
les contrôles ; 

non non 

f) Les documents à fournir pour la réalisation du contrôle d'une 
installation neuve ou à réhabiliter ; 

non non 

g) Les éléments probants à préparer pour la réalisation du contrôle 
d'une installation existante ; 

oui oui 

h) Les modalités d'information des usagers sur le montant de la 
redevance du contrôle. Le montant de cette dernière doit leur être 
communiqué avant chaque contrôle, sans préjudice de la possibilité 
pour les usagers de demander à tout moment à la commune la 
communication des tarifs des contrôles. 

non non 

Source : CA Arlysère 

 
La CA Arlysère a indiqué vouloir fusionner ces deux règlements de service pour n’en produire 
plus qu’un seul qui sera réactualisé et conforme à la réglementation en vigueur. 
 

 
 
La CA Arlysère dispose d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de 
l'assainissement non collectif (RPQS) imposé selon le décret n°2007-675 du 2 mai 2007 pris 
pour l’application de l’article L2224-5 du CGCT.  
 
Il n’indique cependant pas le financement des investissements comme l’impose le décret. La 
chambre invite l’EPCI à renseigner cette rubrique permettant ainsi de connaître les montants 
des travaux réalisés durant le dernier exercice budgétaire ainsi que les projets à l'étude en vue 
d'améliorer la qualité du service à l'usager et les performances environnementales du service. 
 

 
 
La communication envers les usagers s’effectue principalement lors des contrôles en cas de 
vente ou lors des dépôts de permis de construire. Une rubrique est disponible sur le site 
Internet d’Arlysère. 
 

8.7 Les pouvoirs de police et les sanctions 

 
Au regard des dispositions du premier alinéa du I de l’article L.5211-9-2 du CGCT, le pouvoir 
de police spéciale est transféré au président de l’EPCI à fiscalité propre afin de règlementer 
l’assainissement. Ce pouvoir de police spéciale est fondé sur les articles L.1311-1 et  
L.1311-2 du code de la santé publique. 
 
Le règlement du SPANC indique au paragraphe « Infractions et poursuites » qu’en cas de non-
conformité au présent règlement concernant l'assainissement non collectif (absence 
d'installation, mauvais fonctionnement...), le contrevenant s'expose à des sanctions pénales.  
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En outre il : 

 doit mettre en conformité son installation, travaux et/ou entretien nécessaires, dans les 
délais fixés par le service des eaux. Le délai ne peut excéder : deux mois pour un 
entretien, 12 mois pour des petits travaux (mise à jour des regards, réparation des 
chasses automatiques...), six mois pour une mise en conformité d'une installation 
neuve, quatre ans pour une réhabilitation des ouvrages d'une installation existante ; 
 

 s'expose au paiement d'une pénalité financière dont le montant correspond au tarif de 
la redevance de contrôle de réalisation pour la non réalisation de travaux prescrits par 
le service des eaux, et au tarif de la redevance de fonctionnement pour un défaut 
d'entretien, ou un refus d'accès à la propriété privée aux agents chargés d'effectuer le 
contrôle. 

Il est précisé au paragraphe « Mise en conformité des installations d'assainissement privées » 
que « dans le cas d'un constat de non-conformité des installations d'assainissement privées, 
le service des eaux met en demeure l'usager de réaliser les travaux nécessaires en fixant un 
délai de mise en conformité, conformément à l'article L. 1331-6 du code de la santé publique. 
En cas de passivité de ce dernier, le service des eaux peut, et ce, jusqu'à la réalisation des 
travaux de mise en conformité, obturer le branchement, porter plainte, exécuter les travaux 
d'office, en cas d'urgence ou de danger, aux frais de l'usager. » 
 

8.8 Un bilan des activités décevant 

 
Depuis la mise en place du service, l’EPCI n‘a contrôlé que 57 % des installation connues 
avec un taux de non-conformité constant sur la période de près de 80 %. 
 

Tableau 55 : Activités du SPANC 

Source : CA Arlysère 

 
Le taux de conformité des dispositifs d'assainissement non collectif a vocation à évaluer la 
protection du milieu naturel découlant de la maîtrise des pollutions domestiques. 
 
L’EPCI indique ne pas suivre les non conformités et donc ne pas réaliser de relances 
formalisées pour faire mettre en conformité les installations défaillantes., ce qui est regrettable. 
 
En l’état actuel, il apparait que le rythme annuel des contrôles n’est pas satisfaisant pour 
pouvoir couvrir l’ensemble des installations à court terme d’autant plus qu’un contrôle 
d'entretien doit également avoir lieu tous les dix ans au maximum. L’EPCI devrait donc avoir 
 

 
Jusqu’en 

2016 
2017 2018 2019 2020 

Nombre d’installations connues Assainissement Non Collectif  5 917   8 873 7 874 

Nombre d'installations contrôlées (cumulé)  3 911 4 073 4 223 4 373 4 525 

Nombre annuel de contrôles  310 209 225 232 

Taux de contrôle  66%   49% 57 % 

Taux de conformité des dispositifs d'assainissement non 
collectif 

 20,6 % 20,7 % 20,7 % 20,7 % 

Taux de mise en conformité des installations d'assainissement  
privées suite au passage du SPANC  

Inconnu 

Montant total des pénalités infligées aux contrevenants 
(Sanctions financières)  0 € 

Nombre de plaintes déposées par la CA Arlysère 
(Sanctions pénales)  

0 
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contrôlé l’ensemble des installations sur une période de dix ans, ce qui n’est pas le cas 
actuellement. 
 
Le faible taux de conformité s'explique par le nombre d’installations vétustes mais il ne 
s’améliore pas en raison de la faible implication de l’EPCI dans cette mission de service public 
et de l’absence de mise en œuvre des pouvoirs de coercition dont il dispose. 
 

8.9 Conclusion intermédiaire 

 
L’assainissement non collectif (ANC) concerne 24 % de la population de la CA Arlysère. 
 
Le service public d’assainissement non collectif (SPANC) a pour mission de contrôler la 
conformité aux normes sanitaires des installations existantes. Cependant, seules 57 % des 
installations connues ont été effectivement contrôlées depuis la mise en place du service, ce 
qui apparait très insuffisant. Une planification plus rigoureuse des contrôles apparait 
indispensable. 
 
De plus, la connaissance des installations est très lacunaire. La mise à jour de la cartographie 
des réseaux d’eaux usées et pluviales doit être poursuivie.  
 
En outre, la non-exécution par l’usager des prescriptions du SPANC n’est jamais sanctionnée, 
alors que les enjeux environnementaux et sanitaire sont importants. 
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 ANNEXE 

 

Tableau 56 : Subventions d’un montant supérieur à 23 000 € HT (2019) 

Bénéficiaires Montant (en €) 

ADAC 475 000 

Office de tourisme Albertville 288 000 

Les amis du cinéma 236 100 

Mission locale 84 484 

Groupement intercommunal de développement agricole (GIDA) du Beaufortain 75 400 

Comité des œuvres sociales intercommunales (COSI) 75 000 

Association du ski alpin 42 000 

Comité de ski de Savoie 25 000 

Alpes vélo 30 000 

Auvergne Rhône Alpes entreprises (agence régionale de développement économique) 49 500 

Comité de bassin d’emploi (développement économique) 25 000 

Source : grand livre des comptes 2019 (budget principal) 
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